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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 29 AVRIL i9l5. 

Projet de loi portant approbation des Actes internationaux concernant la pro­ 
tection de la propriété industrielle signés à Washington le 2 juin 1911. 

-•--· 
, . 

EXPOSE DES MOTIFS, 

MESSIEURS, 

La Convention internationale pour la protection de la propriété indus­ 
trielle conclue à Paris, le 20 mars !885, dispose, en son article t4, qne cet 
acte diplomatique sera soumis à <les révisions périodiques eu vue d'y intro­ 
duire les améliorations de nature à perfectionner le système de l'Union. 

Des conférences de révision se sont tenues à Home en 1886, a .Madrid en 
1890-1891, à Bruxelles en 1897-1900, enfin à Washington en 191 J. C'est 
le résultat des délibérations de cette dernière réunion internationale que, 
par le présent projet de loi, nous avons l'honneur Messieurs, de soumettre, 
à-votre approbation. 

Déjà, lors de la Conférence de Bruxelles, la convention primitive avait 
subi d'assez notables modifications, consignées <luns l'Acte additionnel du 
i4 décembre 1900. Cet acte avait maintenu la numérotation des articles de 
la Convention de Paris, el l'on avait adopté, pour désigner certaines 
dispositions nouvelles, des articles bis. 

La· Conférence de Washington, tout en arrêtant un texte complet de con­ 
vention, eten réalisant ainsi une sorte de codification qui dispensera de rccou-rir 
aux actes antérieurs, a jugé utile de conserver l'ancienne numérotation des 
articles tant de la Convention de Paris que de l'Actc de Bruxelles : les 
techniciens ont pensé qu'il y aurait gcand avantage à maintenir des dési­ 
gnations d'articles auxquelles on est habitué de longue date. 

Avant d'aborder l'examen des dispositions nouvelles, il a paru désirable de 
vous fournir, Messieurs~ ces indications d'ordre matériel, <le nature à faci­ 
liter la comparaison des stipulations de la Convention revisée avec celles des 
actes antérieurs. 

Nous passerons ci-après en revue, dans l'ordre des articles, les principales 
modifications et adjonctions réalisées par lu Conférence de Washing.ton,: eu 
envisageant notamment leurs conséqueuces en ce qui concerne l'application 
de notre législation sur la matière. Les autres changements introduits par 
l'Acle du 2 juin i9H ne nécessitent pas d'explications : le rapprochement 
des textes anciens et nouveaux en fait ressortir sufllsumment ln portée et 
l'utilité. 
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1\ IITICtF. 2. 
L'énumération des branches de la propriété industrielle auxquelles s'appli­ 

que Je principe général de la Convention posé à l'article 2, a été complétée 
par la mention des modèles d'utilité, des indications de provenance et de la 
répression de la concurrence déloyale. 

Les modèles d'utilité, protégés én Allemagne notamment par une législa­ 
tion spéciale, peuvent être assimilés en Belgique soit aux brevets d'invention, 
soit aux 'modèles industriels, suivant. leur objet. Il s'ensuit qu'en les compre­ 
nant dans la disposition de l'article 2, de même que dans d'autres articles de 
la Convention, on ne fait flue confirmer les conséquences de cette assimila­ 
tion. 

La Convention contenait> on le sait, des dispositions relatives aux indi­ 
cations de provenance, mais elle ne stipulait pas, en ce qui concerne celles-ci, 
la jouissance, pour les sujets des pays contractants, des ~va~ltages accordés 
par les lois nationales dans les autres pays. La consécration de ce principe 
JHU.' l'article 2 constitue donc une extension de la Convention à des. droits 
d'ailleurs reconnus aux étrangers par la Belgique, en vertu du droit com­ 
mun I dans les li miles où sa législation permet la répression des indications 
mensongères sur l'origine des produits. 

La protection contre la concurrence déloyale était garantie par un article 
spécial de l'Acte additionnel de Bruxelles .. Il était rationnel que le principe 
en fût inscrit dans la disposition qui détermine l'étendue de la protection 
assurée par }a Convention, quant aux matières qui en font l'objet. 

La garantie réciproque des avantages que les lois intérieures de chaque 
pays accordent à la propriété industrielle constituant l'objet principal de la 
Convention, il était logique que Ic bénéfice de ces avantages ne pût être 
subordonné à des conditions qui en restreindraient l'efficacité, notamment 
par une obligation de domicile ou d'établissement dans le pays. La dispense 
de semblable obligation est formellement établie par la disposition finale 
ajoutée à l'article 2, disposition à laquelle le protocole .. de clôture (Ad Arti­ 
cle.2, b) attribue un caractère interprétatif. Le principe a été reconnu par 
deux arrêts de Ja Cour de cassation de Belgique rendus ~n matière de 
marc1ues de Iahrique. 

AnTICLE 4. 
li a été spécifié que le droit de priorité établi en faveur du déposant d'une 

demande de protection dans un des pays <l~ l'Union profite à l'ayant cause 
du bénéficiaire. 

JI n'était pas superflu <le le dire, car si, en principe, les ayants cause 
jouissent des droits de leur auteur, le bénéfice de la priorité leur a cepen­ 
dant été contesté parce que le texte ne l'accordait expressément qu'au 
déposant même. Toutefois l'ayant cause devra être lui-même un bénéficiaire . 
de l'Union. 

Plusieurs pays imposent <les formalités à ceux qui ~eul.ent se prévaloir . 
d'un dépùt antérieur. On a reconnu que la revendication du droit de priorité, 
lursqu'clle u'est subordonnée· à aucune mesure propre à informer le public 
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de l'existence de celui-ci, exposait les tiers de bonne foi à de graves mé­ 
comptes, par suite de l'ignorance d'un dépôt antérieurement effectué à 
l'étranger. 

C'est pourquoi, non seulement on a voulu permettre que chaque pays. eût 
la faculté de réglementer l'exercice du droit de priorité, ce qui était contes­ 
table auparavant, mais certaines formalités ont été rendues obligatoires dans 
toute l'Union, en réservant cependant à chaque pays le droit d'édicter les 
sanctions, sans que celles-ci puissent aller au delà de Ia perte du droit de 
priorité. Ces formalités consistent dans la déclaration de la priorité en temps 
voulu et dans la publicité à y donner. 

D'autre part, on a jugé nécessaire, pour empêcher que l'exercice du droit 
de priorité pût être vinculé par des mesures excessives, de déterminer le 
maximum de formalités exigible au moment du dépôt, tout en proclamant 
le droit de demander ultérieurement telles justifications qu'il appartiendra. 

Ces règles font l'objet de deux alinéas nouveaux (d et e) de l'article 4. 
En Belgique, aucune condition de l'espèce n'a été établie pour l'applica­ 

tion de la convention au point de vue de la reconnaissance du droit tie 
priorité. Cependant, en ce qui concerne les brevets, lorsque Ja demande 
déposée à l'étranger avait été accordée antérieurement au dépôt dans le 
pays, la déclaration du brevet original devait être faite conformément à 
l'article 5 de l'arrêté royal du 2·4 mai 18~4, relatif aux demandes de brevets 
d'importation. Désormais ces brevets pris dans Ie délai de priorité seront 
délivrés comme brevets d'invention en vertu de l'article 4bis de la conven­ 
lion et, dans tous les cas, la demande origi11ale qui sert de base au droit de 
priorité devra être déclarée, sans distinguer ~i elle a été accordée ou non 
avant le dépôt en Belgique. 

Le délai de priorité pour les modèles d'utilité a été fixé à douze mois, 
comme pour les brevets d'invention: Toutefois, il était logique de considé­ 
rer, pour la détermination du délai, la nature de la protection réclamée 
pour l'objet du modèle d'utilité; d'où lu restriction formulée par la dispo­ 
sition Ad. art. /1- du Protocole de clôture, pour le cas où un dépôt de dessin 
ou modèle industriel est basé sur un dépôt de modèle d'utilité : le délai 
applicable est alors celui qui est. fixé par l'article 4 pour les dessins et 
modèles industriels, c'est-à-dire quatre mois. 

ARTICLE 4 bis. 

La disposition interprétative intercalée dans cel· article a pour but de 
lever les doutes qui onl surgi sur la portée de l'alinéa premier, qui consacre 
l'indépendance <les brevets pris dans les divers pays de l'Union par les béné­ 
liciaires de ln Convention. 

Elle proclame que l'indépendance est absolue, et elle en précise le sens 
pour les breve!« demandés pendan! ce délai de priorùé, qu'elle déclare indé­ 
pendants, tant au point de vue des causes de nullité et de r'échéance qu'au 
point de vue de la durée normale. Cc dernier point donnait notamment lieu 
à controverse pour l'application de l'article 14 de la loi belge du 24 mai l8ö1-, 
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ainsi conçu : (< L'auteur d'une découverte déjà brevetée à l'étranger pourra 
oh tenir, par lui-même ou par ses ayants droit, un brevet d'importation en 
Belgique; la durée de ce brevet n'excédera pas celle du brevet antérieurement 
concédé it l'étranger pour le terme le plus long, et, dans aucun eàs, ia limite 
fixée par l'article 5 (vingt ans)». 

Les brevets délivrés dans ces conditions sous l'empire de la Convention 
restaient-ils limités à la durée normale du brevet étranger, qu'ils fussent 
demand ès pendant ou après le délai de priorité? LeGouvernement,se fondant 
sur les travaux de la Conférence de Bruxelles, qui a adopté l'article 4 bis, et 
spécialement-sur les déclarations faites au sein de cette Conférence par la 
Délégation belge, s'était prononcé pour l'affirmative. Il estimait néanmoins 
qu'il était désirable de soustraire, par un texte formel, les brevets pris dans 
le délai de priorité aux conséquences de cette règle qui détermine la durée 
des brevets d'invention , c'est pourquoi il s'était rallié à la proposition faite à 
la Conférence de Washington par le Bureau international de Berne, d'assimi­ 
ler complètement aux brevets ordinaires ceux demandés pendant Ic délai 
de priorité par les étrangers. On donnait ainsi au droit de priorité de 
l'article 4 un effet complet et non plus limité seulement aux conséquences 
énumérées au deuxième alinéa du même article. 

Le texte adopté précisant expressément la portée de la disposition à 
l'égard des seuls brevets demandés pendant 1c délai de priorité, les dis­ 
tingue, à ce point de vue, des brevets demandés après ce délai. Cette diffé­ 
rence a été nettement indiquée à la Conférence de Washington par la Délé­ 
gation italienne dans la déclaration suivante, sans soulever aucune objection 
de l'Assemblée : 

c1 La Délégation italienne doit toutefois constater que la disposition qu'on 
a adoptée ne pourra être interprétée qu'en cc sens que l'indépendance, pour 
ce qui regarde la durée, pourra s'appliquer aux brevets demandés dans les 
délais de priorité, mais non aux brevets demandés après ces délais. » 

La constatation est générale , elle vise tous les brevets d'importation qui 
ne bénéficient pas du droit de priorité, et la distinction faite se justifie par­ 
faitement. Quelque absolue, en effet, que soit l'indépendance établie par 
l'article 4bis, il est incontestable qu'elle permet de déclarer nul un brevet 
par le seul fait oc l'existence d'un brevet antérieurement concédé pour Ie 
même objet dans l'Union. Or, comme le Gouvernement le faisait ressortir 
dans l'exposé des motifs de Ja loi du 9 décembre i 90!, approuvant l' Acte 
additionnel de Bruxelles, si les pays unionistes peuvent refuser toute pro­ 
tection en se basant sur le brevet étranger, à plus forte raison peuvent-ils 
accorder, dans Cl! eus, un brevet d'une durée restreinte à la durée normale 
du brevet antérieur. 
Les étrangers trouvent dans celle concession un avantage qui dépasse ceux 

prévus par la Conveutiou. Il n'est que juste de ne pas la subordonner à des 
conditions qui ne permettraient pas de la réaliser. 

L'article 4bis devant être interprété dans le sens indiqué par la Délégation 
italienne, la durée d'un brevet délivré en Belgique après le délai de priorité 
ne pourra donc excéder, en aucun cas, le terme le plus long pour lequel le 
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brevet aura été concédé antérieurement à l'étranger, conformément a 
l'article i4 de la loi du 24 mai {8!U,. 

Quant aux brevets demandés pendant le délai de priorité, ils seront con­ 
sidérés comme brevets d'invention ayant une durée normale de vingt ans et 
seront absolument indépendants des brevets d'origine. 

ARTICLE 6. 

Le texte ancien ne prévoyait le refus de protection des marques que pour 
les dépôts considérés comme contraires à la morale ou ù l'ordre public. 
Cependant, l'obligation pour Jes pays unionistes d'admettre au dépôt et de 
protéger telle quelle toute marque déposée an pays d'origine, ne visait que 
la forme de la marque, sans préjudice du droit de rejeter les marques qui, 
d'après la législation intérieure, étaient exclues de la protection pour une 
autre cause. 
En réalité, les pays ne se sont pas fait faute cl' user de ce droit, soit dans l'exa­ 

men préalable, soit éventuellement pour invalider le dépôt. 
Les causes de refus ou d'invalidation qui peuvent frapper les dépôts ont 

été spécifiées dans une énumération comprenant les cas généralement admis· 
comme faisant obstacle à l'appropriation de la marque par le déposant. 'Elles 
concordent avec les principes qui dérivent de notre législation en cette mit· 

tière. 
On a supprimé la disposition du 4° de l'ancien Protocole de clôture sti­ 

pulant que la marque ne peut être exclue de la protection pourvu qu'elle 
satisfasse, au point de vue des signes qui la composent, à la législation du 
pays d'origine et qu'elle y ait été l'objet d'un dépôt régulier; cette suppres­ 
sion se base sur les difficultés et les dangers que présente l'interprétation 
d'une loi étrangère par le pays qui doit en faire l'application. 

Par contre, on a reconnu, à l'article 6 du Protocole de clôture, Je droit 
d'exiger du déposant un certificat d'enregistrement régulier au pays d'ori­ 
gine, cet enregistrement impliquant un certain examen administratif des 
signes de la marque, même dans les pays où il n'y a pas d'examen préalable 
au fond. C'est la raison du remplacement, à l'article 6 de la Convention, 
du mot « déposée » par le mot « enregistrée ,>. 

Enfin, le même article du Protocole de clôture établit certaines règles à 
observer pour l'appréciation de l'ordre public, afin de prévenir les abus aux­ 
quels cette notion pourrait prêter, par extension. 

Â.RTlCU: t-. 

L'admission des marques de collectivités à la protection internationale 
réalise un vœu déjà formulé par la Conférence de Bruxelles et exprimé à 
maintes reprises par les congrès internationaux de la propriété industrielle. 

L'usage de la marque collective, c'est-a-dire d'une marque adoptée par un 
~roupc de producteurs pour distinguer les objets de la production indivi­ 
duelle de ses membres, est d'un grand intérêt. non seulement pour la collec- 
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tivité en offrant à celle-ci le moyen de faire connaître l'origine commune, la 
similitude de fabrication on de production -de tout -ce qui porte sa ·marque~ 
mais encore pour le public parce qu'elle lui permet de distinguer ces pro­ 
duits comme offrant les gara1!tics de fabrication, de qualité: de contrôle, ou 
autres, qui sont celles du groupement. 

La notion de la marque collective est exclusive de l'obligation, pour la 
collectivité, de posséder un établissement industriel ou commercial.. 

En s'engageant, en principe, à admettre ces marques au dépôt, et à les 
protéger lorsqu'elles appartiennent à des collectivités dont l'existence n'est 
pas contraire à la loi du pays d'origine, les Etats unionistes se sont réservé 
la faculté de déterminer les conditions particulières sous lesquelles les collec­ 
tivités pourront faire protéger leurs marques. 

En Belgique, la loi du 5{ mars 1898 sur les unions professionnelles auto­ 
rise le dépôt d'une marque de l'union et en règle l'usage .. 

En dehors de cette loi, les marques collectives ne sont pas susceptibles de 
protection d'après la législation en vigueur. 

ll incombera au Gouvernement de proposer les mesures législatives néces­ 
saires pour en organiser Je dépôt, définir les droits qui en résulteront et fixer 
les conditions auxquelles les collectivités devront satisfaire pour être admises 
à jouir. de la protection de leurs marques. 

ARTICLE 9. 

Les modifications apportées au texte de cet article ont pour but de rendre 
obligatoire, de facultative qu'elle était, l'application des mesures édictées 
contre l'introduction de produits portant illicitement une marque de fabri­ 
que ou un nom commercial, lorsque la législation intérieure le permet, et de 
prescrire qu'à leur défaut la répression se fasse, en tous cas, par les moyens 
que cette législation offre. 

Un alinéa nouveau stipule, en outre, que ces mesures sont applicables à 
la fois dans le pays où l'apposition illicite a lieu et dans celui où le produit 
est importé. 

La prohibition d'importation ne peut être appliquée en Belgique dans les 
cas visés, mais les produits peuvent être saisis sur la plainte de la partie 
lésée. 

ARTICLE 10bïs. 

Le principe de la jouissance, pour les ressortissants de l'Union, de la pro­ 
tection accordée aux nationaux. contre la concurrence déloyale qui faisait 
l'objet de l'ancien article Jüb\ a été inséré à l'article 2. Par le texte nouveau 
de l'article 10h1•, les pays contractants prennent l'engagement de rendre 
cette protection effective. 

Celte protection est assurée dans notre pays par les articles ·f 382 et 
suivants du Code civil, dont la jurisprudence fait une large application pour 
réprimer les abus de la concurrence. 

Le projet de loi sur la police du commerce actuellement soumis au Parle­ 
ment établit quelques règles spéciales frappant plus efficacement certains 
faits de concurrence illicite. 
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ARTICLES {2, f5 ET 14 . . 
Les dispositions qui faisaient l'objet du ts0 et du 6° de l'ancien Protocole de 

clôture ont été transportées dans la Convention même, où elles figurent 
actuellement aux articles 12, .f5 et 14. La stipulation du Protocole signé.à 
Madrid le Hî avril j89i, en ce qui concerne la dotation du Bureau interna­ 
tional, a pris place dans ledit article 13. · 

* 
* * 

Comme on le sait, la conférence qui s'est réunie à Madrid en 1890-!891 a 
abouti notamment à la conclusion d'u11 arrangement relatif à l'enregistre­ 
ment international des marques de fabrique. Cet arrangement n'ayant pas 
recueilli l'adhésion de tous les Etats faisant partie de l'Union internationale 
établie par la Convention principale, constitue une Union restreinte, grou­ 
pant un nombre d'États plus réduit. La Belgique figure au nombre des États 
qui ont signé cet acte spécial, conclu à Madrid le f4 avril 189! et qui a 
donné, dans la pratique, des résultats d'une utilité indiscutable. 
La Conférence de Washington a procédé également à une ·rcvision de 

l'arrangement dont il s'agit, revisé déjà lors de la Conférence de Bruxelles, 
qui avait abouti à la signature del' Acte additionnel du i4 décembre t900. 

Les modifications apportées à cet arrangement sont peu nombreuses. 
Certaines sont de pure forme, les autres ont trait à la publicité, au droit de 
priorité et à l'étendue de Ia protection. 

La publication de la marque dans ie recueil du Bureau international doit 
être considérée comme pleinement suffisante. Il n'est donc pas nécessaire 
qu'elle fasse encore l'objet d'une publicité spéciale dans le pays, alors même 
que celle-ci serait prescrite par la loi nationale comme condition de Ia pro­ 
tection des marques. Cette règle, qui avait été méconnue dans un des pays 
contractants, a été formellement exprimée dans une phrase finale ajoutée à 
l'article 5. Elle a été admise par l'administration belge dès la conclusion de 
l'arrangement primitif. 

Pour que la publication soit efficace, il est annexé à tous les fascicules 
mensuels du recueil officiel des marques déposées en Belgique, un exem­ 
plaire du recueil des marques internationales du mois correspondant. 

L'article 4 a été complété par un alinéa qui stipule la jouissance du droit 
de priorité pour l'enregistrement international au même titre que pour le 
dépôt effectué directement dans chaque pays. Le bénéfice en était reconnu 
aux marques internationales, comme une conséquence de l'alinéa premier 
du même article. Il était utile que cela fût inséré dans l'arrangement pour 
éviter les contestations que les termes limitatifs de l'article 4 de la Conven­ 
tion générale, qui a établi le droit de priorité, pouvaient faire naître au sujet 
de cet-te application. 

L'arrangement ne prévoyait pas le droit de renoncer à la protection de la 
marque pour certains pays seulement. Cette lacune est comblée par l'ar­ 
ticle 8bis, qui règle également les formalités de la renonciation. 

L'article 9 a été complété par deux alinéas. L'un détermine la procédure à 
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suivre en vue de réduire ou d'étendre la liste des objets auxquels la marque 
s'applique; l'autre prescrit la formalité d'un nouveau dépôt pour les exten­ 
sions à de nouveaux. produits et la substitution d'un produit à un autre. 

* * * 
Aux termes de l'article {8 de Ja Convention et de l'article {2 de l'Arrangc­ 

ment, ces deux actes devaient être ratifiés au plus tard le i er avril i9 i 5, 
pour entrer en vigueur un mois après cette date. Les travaux préparatoires 
nécessités par l'application de certaines des dispositions nouvelles n'ont pas 
permis à plusieurs États d'être en mesure de déposer leurs ratifications dans 
le délai voulu. Le Gouvernement des Etats-Unis, désigné pour recevoir les 
ratifications des pays contractants, a jugé opportun de prop~ser une prolon­ 
gation de ce délai, prolongation qui ne sera vraisemblablement que d'assez 
courte durée. 

La Chambre répondrait au désir da Gouvt!rncment en mettant très pro­ 
ehainement à l'ordre du jour de ses délibérations le projet de loi destiné à 
approuver les actes signés à Wa~hington, actes qui paraissent devoir apporter 
un progrès sensible dans le règlement conventionnel des relations interna­ 
tionales en matière de propriété industrielle. 

Le Mi1listre des Aff afres .Éh·angèt·es) 

J. DAVIGNON. 

Le Ministre de l'industrie et du Travail, 

ARM. HUBERT. 

-----··- 
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portant approbation des Actes inter­ 
nationaux concernant la protection de 
la propriété industrielle, signés à 
Washington le 2 juin 19ll. 

• 

( tot goedkeuring van de internationale 
Akten betreffende de bescherming van 
nijverheidseigendom, onderteekend te 
Washington op 2 Juni 1911 • 

ONTWERP VAN \VET 

Albert, 
ROI UE8 jBELGE8, 

A. tous p,·ésents et à veni1·, Salut. 

Sur la proposition de Notre Mi­ 
nistre des Affaires Etrangères et de 
Notre Ministre <le l'industrie et <lu 
Travail, 

Nous AVONS ARll:hÉ .ET ,rnnlhONS = 

Notre Ministre des Affaires Etran­ 
gères est chargé de- présenter en 

· Notr.e nom, aux Chambres législa­ 
tives, le projet de loi dont la teneur 
suit : 

ARTICLE UNIQUE, 

Sont approuvés les Actes interna­ 
tionaux signés à Washington, le 
~ juin f 9H, en vue de modifier : 
1° la Convention d'Union de Paris 
du 20.· mars f 885, pour la protec­ 
tion dr. la propriété industrielle, re­ 
visée à Bruxelles, le 14 décembre 
i900; 2° I' Arrangement de Madrid, 
du 14 avril i891, pour l'enregistre­ 
ment international des marques de 
fabrique ou de commerce, revisé à 
Bruxelles, le !4 décembre 1900. 

Donné à Laeken: le 24 avril ,t9i5, 

Albert, 
KONING DER BELGEN, 

Aun allen, tegenw·oo1'digen en toeko­ 
menden, Heil ! 

Op voorstel van Onzen Minister 
van Buiteulandsche Zaken en van 
Onzen ~linistcr van Nijverheid en 
Arbeid, 

Wu HF.BBF.N BF.SLOTF.N RN Wu Bt:SLUITF.N : 

Onze Minister van Buitenlandsche 
Zaken is gelast, in Onzen naamç.aan. 
de Wetgevende Kamers het ontwerp 
van wet voor te leggen, waarvan de 
inhoud volgt : · 

EENIG ARTIKEL. 

Zijn goedgekeurd de te Washing­ 
ton op 2 Juni 19ft. onder~ekendc 
internationale akten, tot wijziging 
van : 1 ° de Yereenigings-ûvereeu­ 
komst van Parijs van 20 Maart f 883 
tot bescherming van nijverheidsei­ 
~endom, herzien te Brussel op 14 
December 1900; 2° de Schikking van 
Madrid van 14 April t891 voor 
de internationale inschrljving van 
Iabrieks- of handelsmerken, herzien 
te Brussel op 14 December 1900 .. 

Gegeven te Laken, den 24n April 
19J5 . . 

ALBERT. 
Par le Roi: 

Le Ministre des Affaires Etrangères, 
Van 's Konings wege : 

hlinisler van Builenlandsche Zaken; 

J. DA VIGNON. 

Le Ministre de l'industrie et du Trauait, 1 De. JJfinister V<tn Nijoerheid.et: Arbeid, 
AR!!, HUBERT. 
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UNION INTERNATIONALE 
POUR LA PROTECTION DE LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. 

Convention d'Union de Paris du 20 mars 1883 pour la protection 
de la propriété industrielle, revisée à Bruxelles le 14 décembre 1900 et 

à Washington le 2 juin 1911. 

SA MAJESTÉ L'EMPEREUR D'ALLEMAGNE, ROI DE PRUSSE, AU NOM 
DE L'EMPJRE ALLEMAND; SA MAJESTÉ L'EMPEREUR D'AUTRICHE, .. 
ROI DE BOHEME, ETC., ET ROI APOSTOLIQUE DE HONGIUE POUR 
L'AUTRICHE ET POUR LA HONGRIE; SA MAJESTÉLE ROI DES BELGES; 
LE PRÉSWENT DES ÉTATS-UNIS DU BHÉSIL; LE PRÉSIDENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DE CUBA; SA MAJESTf: LE HOI DE DANEMARK ; LE 
PRÉ~JDENT DE LA RftPUBLIQUE DO.MJ.NICAINE ; SA MAJESTÉ LE ROI 
D'ESPAGNE; LE PRÉSIDENT DES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE ; LE PRÉ­ 
SIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRA~ÇAISE; SA. MAJESTt LE ROI DU 
ROYAUME-UNI DE LA GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE ET DES 
TERR1TOIRES lHUTANNIQUES AU DELA DES MERS, EMPEREUR DES 
INDES; SA MAJESTÉ LE HOI D'ITALIE; SA MAJESTÉ L'EMPEREUH 
DU JAPON; LE PHÉSIOENT DES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE; SA MA­ 
JESTf: LE ROI DE .NOH\EGE; SA MAJESTÉ LA REINE DES PAYS-BAS; 
LE PRÉSIOl~NT DU GOUVERNEMENT PROVISOillE DE LA RÉPUBLIQlŒ 
DU POR'fUGAL; SA MAJESTÉ LE HOI DE SUÈDE; LE CONSEIL FÉOÉI\AL 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE; LE GOUVERNEMENT TUNISIEN, ayant 
jugé utile d'apporter certaines modifications et additions à la Convention 
internationale du 20 mars 1885, portant création d'une Union internationale 
pour la protection de la propriété industrielle, revisée à Bruxelles le i4 dé­ 
cembre !900, ont nommé pour Leurs Plénipotentiaires, savoir : 

SA MAJESTÉ L'EMPEREUR D'ALLEMAGNE, ROI DE PRUSSE ; 

M. le Dr. H.~NIEL vos HAIMHAUSEN, Conseiller de l'Ambassade de S. M. 
l'Empereur d'Allemagne à \Vashinglon; 

M. Honor.sxr, Conseiller supérieur· de Régence, Conseiller rapporteur au 
Département Impérial de l'Intérieur ; 

1\1. le Prof. Dr. ALBERT OsTEIUUETII ; 
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SA MAJESTÉ L'EMPEREUR D'AUTRICHE, ROI DE nomtME, ETC., ET 
HOI APOSTOLlQUE DE HONGRŒ : 

Pour I' All triche et pour la Hongrie : 

S. Exc. M. le Baron LADISLAS HENGELl'llUEJ.Lim DE l·IRNGERVAR, Son Conseiller 
intime, Son Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire à Washington; 

Pour l'Autriche : 

S. Exc. M. le Or. PAoL C11EVALIER BECK og MANNAGETrA ET LERCHENAu, Son 
Conseiller intime, Chef de Section au Miuistèl'c I. R. des Travaux publics 
et Président de l'Oflice I. R. des Brevets d'invention , 

Pour la Hongrie : 

M. Ern.uán DE PoJIPÉnv, Conseiltcr ministériel à l'Office Royal hongrois 
des Brevets d'invention; 

SA MAJESTÉ LE ROI DES IlELGl~S : 

M. Jut.ss Buussr, Directeur général au Ministère des Affaires étrangères ; 
M. GEORGES DE Ho, Sénateur suppléant, Délégué de la Belgique aux Confé­ 

rences pour la protection de la Propriété industrielle de Mad1·id et de 
Bruxelles; 

M. ALnEnT CAPITAINE, Avocat à la Cour d'appel de Liége , 

LE PRÉSIDENT DES ÉTATS-UNIS DU BRÉSIL: 

M. R. DB LmA E SILVA, Chargé d'Affuires des Étuis-Unis <lu Brésil à 
Washington; 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CUJ3A : 

S. Exc. M. RIVK1t01 Enrnyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de 
Cuba à Washington; 

SA MAJESTÉ LE ROI DE DANEMARK : 

M. MAnTIN J. C .. T. CLAN, Consul Général du Danemark à New-York; 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE : 

S. Exc. M. EM1110 C. Jounsur, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipo­ 
tenliaire de la Iiépuhlique Dominicaine à Washingtou , 

SA MAJESTJt LE ROI D'ESPAGNE : 

S. Exc. DoN JuAN füA~o y GAYANGos, Son Envoyé extruordinaire et Minis&re 
plénipotentiaire à Washington; 
S. Exc. DoN JUAN Fr.onez PosA11A, Directeur de !'École des ingénieurs de 

Madrid; 
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LE PRÉSIDENT DES ETATS-UNIS D' AMÉRiQùE: 

M. EDWARD BnucE MoonE1 Commissioner of Patents; 
M. FmmEntcK P. F1s11, Avocat à la Cour suprême des États~Unis et à la 

Cour suprême de l'État de New-York; 
-M. CnA111.Es Il DoELL, ancien Commissaire des brevets, ancien Juge à la 

Cour d'appel du District de Colombie, Avocat à la Cour suprême des États­ 
Unis t'l à la Cour suprême <le l'État de New-York; 

M.·Ronv.nT ll. PARKINSON, Avocat à la Cour suprême des Étal$-Uuis et à la 
Cour suprême de l'État de l'Illinois; · 

M. MELVILLE Cuuncu, Avocat à la Cour suprême des Etats-Unis; 

LE PnJtSIDENT ])E LA RltPUBLIQUE FRANÇAISE : 

M. LnÈvuB-J>ONTAus, Conseiller de l' Ambassade de la République: française 
à Washington; 

M. GEORGES Busrox, Directeur de l'Office national de la Propriété indus~ 
triclle · ' .M. M1cns1 PEtLETIER, Avocat à la Cour-d'appel de Paris, Délégué aux 

· Conférences pour la protection de la Propriété industrielle de Home, de 
Ma<ll'id cl de Bruxelles ; 

M. GEOllGEs MA1LLA1w, Avocat à la Cour d'appel de Paris; 

SA MAJESTÉ LE ROI DU ROY AU.ME-UNI DE 'LA GRANDE.:BRETAGNE 
ET D'll\LANDE ET:DES TEHRJTOIRES BRITANNIQUES AU DELA DES 
MERS, EMPEREUR DES INDES: 

M. AuaED M1TCHELL INNES, Conseiller de l'Amhassade de S: :M. Britannique 
à Washington; 

Sir AnnED liATEMAN,·lc C. M.G., ancien ComptrollerGeneral of Corn 
mcrce, Labor and. Statistics; . 

1\1. W. TEMPLE FnANKs, Comptroller General of Patents, Designs, and 
Trade-Marks · ' 

SA MAJESTÉ L~ ROI D'ITALIE : 

Non. LAZZAno DEI .MAnc11Es1 Nsonorro CAMmAso, Conseiller de l' Ambassade 
<le S. M. le Iloi.d' Italie à W ashingtun , , 

M. fü11110 YENEZIAN, Ingénieur, Inspecteur du Ministère de l'Agl'iculture, 
du Commerce cl de l'industrie; 

M. Ic Dt. G1ov.ANN1 BATTISTA CEccATo, Attaché commercial à l'Ambassade 
de S. M. le Uoi <l'llalic à ,v ashingtou , 

SA MAJESTÉ L'EMJ>EHEUll DU JAPON: 

M. K. MATsu1, Conseiller <le l' Ambassade de S. M. l'Empereur. du -Japon 
ù Washington; 

M. MonmNAKAMATsu, Directeur de l'Oflice des brevets; 
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LE PRÉSIDENT DES tTATS~UNIS DU MEXIQUE : 

[ N~ 226. ] 

.M. José DE us FoENTEs, Ingénieur, Directeur de l'Office des brevets; 

SA MAJESTÉ LE ROI DE NOHVJ~GE: 

:M. L. AunEu1 Secrétaire de la Légation de S. J\1. Ic Roi de Norvège à 
Washington , 

SA MAJESTÉ LA REINE DES PA YS-BAS : 

M. le Dr. F. W. J. G. StnDEB VAN ·w1ssENKERKE, Directeur de l'Ofüce de la 
Propriété industrielle, Conseiller au AJinistère de ln Justice , 

LE PRÉSIDENT DU GOUVEHNEMENT PROVISOIRE DE LA REPU~ 
BLIQUE DU PORTUGAL: 

S. Exc. 1\1. le Vicomte DE ALTE: Envoyé Extraordinaire et Ministr·e Pléni­ 
potentiaire du Portugal à Washington ; 

SA MAJESTÉ LE HOI DE SUËDE : 

S. Exc. M. le Comte ALne:n-r EnnF.NSVAtrn. Son Envové extraordinaire et , - . 

Ministre plénipotentiaire à Washington , 

LE CONSEIL FÉDtRAL DE LA CONFl~DÉHATIO.N SUJSSE : 

S. Exc. 1\1. PAuL Rrrrsu , Envoyé extraordinaire et Ministre plénipoten­ 
tiaire de Suisse i1 \Vashington; 

.M. \V. K11.HT, Adjoint du Bureau Fédéral de la Propriété Intellectuelle à 
Berne; 

M. HENnr ~L\RTtN, Seerétnire de la Légation de Suisse à Washington; 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, POUH LA TUNISIE : 

M. J>E PEIIETTJ IJE uRocc,\, Premier Secrétaire de l'Aurbassade de la Répu­ 
blique française à \Vash.i11gto11; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, trou­ 
vés en bonne el due forme, sont convenus tics articles suivants ; 

ARTICLE PllE:lllEfl. 

Les pays contractants sont constitués à l'état d'Union poul· la protection 
de la propriété industrielle. 

ARTICLE 2. 

Les sujets ou citoyens de chacun des pays contractautsjouirout , dans tous 
les autres pays <le l'Union; en cc qui concerne les brevets d'invention, les 
modèles d'utilité, les dessins ou modèles industriels, les marques de· fabrique 
ou de commerce, le nom commercial, les indications de provenance, la 
répression de la concurrence déloyale, des avantages que les lois respectives 
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accordent actuellement ou accorderont par la suite aux. nationaux. En con­ 
séquence, ils auront la même protection que ceux-ci et le même recours légal 
contre toute atteinte portée à leurs droits, sous réserve de l'aeeomplisement 
des conditions et formalités imposées aux nationaux. Aucune obligation de 
domicile on d'établissement dans le pays où la protection est réclamée ne 
pourra être imposée aux ressortissants de l'Union. 

ÁllTICLE 3. 

Sont assimilés aux sujets ou citoyens des pays contractants, les sujets ou 
citoyens des pays ne faisant pas partie de l'Union, qui sont domiciliés ou ont 
des· établissements industriels ou commerciaux effectifs et sérieux sur le ter­ 
ritoire del' un des pays de l'Union. 

AnTICtF. 4. 

a) Celui qui aura régulièrement fait le dépôt d'une demande de brevet 
d'invention, d'un modèle d'utilité, d'un dessin ou modèle industriel, d'une 
marque de fabrique ou de commerce, dans l'un des pays contractants, ou 
son ayant cause, jouira, pour effectuer Ic dépôt dans les autres pays, et sous 
réserve des droits des tiers, d'un droit de priorité pendant les délais déter­ 
minés ci-après. 

b) En conséquence, le dépôt ultérieurement opéré dans l'un des autres 
pays de l'Union, avant l'expiration de ces délais, ne pourra être invalidé par 
des faits accomplis dans l'intervalle, soit, notamment, par un autre dépôt, 
par la publication de l'invention ou son exploitation, par la mise en vente 
d'exemplaires du dessin ou du modèle, par l'emploi de la marque. 

(c) Les délais de priorité mentionnés ci-dessus seront de douze mois pour 
les brevets d'invention et les modèles d'utilité, et de quatre mois pour les 
dessins et modèles . industriels et : pour les .marques de fabrique ou de 
commerce. 

(d) Quiconque voudra se prévaloir de la priorité d'un dépôt antérieur 
sera tenu de faire une déclaration indiquant la date et le pays de ce dépôt. 
Chaque pays déterminera à quel moment, au plus tard, cette déclaration 
devra être effectuée. Ces indications seront mentionnées dans les publica­ 
tions émanant del' Administration compétente, notamment sur les brevets et 
les descriptions y relatives. Les pays contractants pourront exiger de celui 
qui fait une déclaration de priorité la production d'une copie de la demande 
(description, dessins, etc.) déposée antérieurement, certifiée conforme par 
l'Administration qui l'aura reçue. Cette copie sera dispensée de toute légali­ 
sation. On pourra exiger qu'elle soit accompagnée d'un certificat de !a date 
du dépôt, émanant de cette Administration, et d'une traduction. D'autres 
formalités ne pourront être requises pour la déclaration de priorité au 
moment du dépôt de la demande. Chaque pays contractant déterminera les 
conséquences de l'omission des formalités prévues par le présent article, 
sans que ces conséquences puissent excéder la perle du droit de priorité. 

(e) Ultérieure meut, d'autres justifications pourront être demandées. 
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ARTICLE 4bis. 
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Les brevets demandés dans les différents pays contractants, pai· des per-: 
sonnes admises au bénéfice de la Convention aux termes des articles 2 et 5, 
seront indépendants des brevets obtenus pour la même invention dans les 
autres pays adhérents ou non à l'Union. 

Cette disposition doit s'entendre d'une façon absolue, notamment en ce 
sens que les brevets demandés pendant le délai de priorité sont indépen­ 
dants, tant au point de vue des causes de nullité et de déchéance.qu'au point 
de vue de la durée normale. 

Elle s'applique à tous les brevets existants au moment de sa mise eu 
vigueur. 

Il en sera de même, en cas d'accession de nouveaux pays~ pour les bre­ 
vets existant de part et d'autre au moment de l'accession. 

ARTICLE r-.. 

L'introduction, par le breveté, dans le pays où le brevet a été délivré, 
d'objets fabriqués dans l'un ou l'autre <les pays de l'Union, n'entrainera pas 
la déchéance. 
Toutefois, le breveté restera soumis à l'obligation d'exploiter son 'brevet 

conformément aux lois du pays où il introduit les objets brevetés, mais 
avec la restriction que le brevet ne pourra être frappé de déchéance pour 
cause de non-exploitation dans un des pays de l'Union qu'après un délai de 
trois ans, compté à partir du dépôt de la demande dans ce pays, et seulement 
dans le cas où le breveté ne justifierait pas des causes de-son inaction. 

AnTICLE 6. 

Toute marque de fabrique ou de commerce régulièrement enregistrée clans 
le pays d'origine sera admise au dépôt et protégée telle quelle dans les autres 
pays de l'Union. 

Toutefois, pourront être refusées ou invalidées : 
1 ° Les marques qui sont de nature à porter atteinte à des drois acquis 

par des tiers dans le pays où la protection est réclamée. 
2° Les marques dépourvues de tout caractère distinctif, ou bien compo­ 

sées exclusivement de signes ou d'indications pouvant servir, dans lecorn­ 
merce, pour désigner l'espèce, la qualité, la quantité, la destination, la 
valeur, Ic lieu d'origine des produits ou l'époque de production, on devenus 
usuels dans le langage courant ou les habitudes loyales et constantes du 
commerce du pays où la protection est réclamée. 

Dans l'appréciation du caractère distinctif d'une marque, on devra tenir 
compte de toutes les circonstances de fait, notamment de la durée de l'usage 
de la marque. 

5° Les marques qui sont contraires à la morale ou à l'ordre public. 
Sera cousidérécouune pays d'origine le pays où le déposant a son prin­ 

cipal établissement. 
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Si ce principal établissement n'est point situé dans un des pays de 

l'Union, sera considéré comme pays d'origine celui auquel appartient le 
déposant. 

ARTICLE 7. 

La nature du produit sur lequel la marque de fabrique on de com­ 
merce doit être apposée ne peut, dans aucun cas, faire obstacle au dépôt 
de ia marque. 

AnncLE 7 bis. 

Les pays contractants s'engagent à admettre au dépôt et à protéger les 
marques appartenant à des collectivités dont l'existence n'est pas contraire à 
Ia loi du pays d'origine, même si ces collectivités ne possèdent pas un éta­ 
blissement industriel ou commercial. 

Cependant chaque pays sera juge des conditions particulières sous 
lesquelles une collectivité ponrra être admise à faire protéger ses marques. 

ARTICLE 8. 

Le nom commercial sera protégé dans tous les pays de l'Union, sans 
obligation de dépôt, qu'il fasse ou non partie d'une marque de fabrique ou 
de commerce. 

ARTICLE 9. 

Tout produit portant illicitement une marque de fabrique ou de com­ 
merce, ou un nom commercial, sera saisi à l'importation dans ceux des pays 
de l'Union dans lesquels cette marque ou ce nom commercial ont droit à la 
protection légale. 

Si la législation d'un pays n'admet pas la saisie à l'importation, la saisie 
sera remplacée par la prohibition d'importation. 
La saisie sera également effectuée dans le pays où l'apposition illicite aura 

eu lieu, 011 dans le pays où aura été importé le produit. 
La saisie aura lien à Ja requête soit du ministère public, soit de toute autre 

autorité compétente, soit d'une partie intéressée, particulier ou société.con­ 
formément à la législation intérieure de chaque pay~. 

Les autorités ne seront pas tenues d'effectuer la saisie en cas de transit. 
Si la législation d'un pays n'admet ni la saisie à l'importation, ni la prohi~ 

bition d'importation, ni la saisie à l'intérieur, ces mesures seront remplacées 
par les actions et moyens que la loi de ce pays assurerait en pareil cas aux 
nationaux. 

Àll1'1CLB 10, 

Les dispositions de l'article précédent seront applicables à tout produit 
portant faussement, comme indication de provenance, le nom <l'une localité 
déterminée, lorsque celte indication sera jointe à un nom commercial fictif 
ou emprunté dans une intention frauduleuse. 
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Est réputé partie intéressée tout producteur, fabricant ou commerçant, 
engagé dans la production, la fabrication ou le commerce de cc produit, et 
établi soit dans la localité faussement indiquée comme lieu de provenance, 
soit dans la région oü cette localité est située. 

AnTICJ.8 1 œ-. 
Tous les pays contractants s'engagent à assurer aux ressortissants de 

l'Union une protection effective contre la concurrence déloyale. 

ARTICtE H. 

Les pays contractants accorderont, conformément à lem· législation 
intérieure, une protection temporaire aux inventions brevetables} aux 
modèles d'utilité, aux dessins ou modèles industriels, ainsi qu'aux marques 
de fabrique ou de commerce, pour les produits qui figureront aux exposi­ 
tions internationales officielles ou officiellement reconnues, organisées sur Ic 
territoirede fun d'eux. 

ÀRTICI.E f 2. 

Chacun des pays contractants s'engage à établir un service spécial de la 
propriété industrielle et un dépôt central pour la communication au public 
des brevets d'invention, des modèles d'utilité, des dessins ou modèles indus­ 
triels et <les marques de fabrique ou de commerce. 

Ce service publiera, autant que possible, une feuille périodique offi­ 
cielle. 

ARTICLE 15. 

L'office international institué à Berne sous le nom de Bureau international 
pour la protection de la propriété industrielle est placé sous la haute autorité 
du Gouvernement de la Confédération suisse, qui en règle l'organisation et en 
surveille le fonctionnement. 

Le Bureau international centralisera lès renseignements de toute nature 
relatifs à la protection de la propriété industrielle, et les réunira en une 
statistique générale, qui sera distribuée à toutes les Administrations. Il pro­ 
cédera aux études d'utilité commune intéressant l'Union et rédigera, à l'aide 
des documents qui seront mis à sa disposition par les diverses Administra­ 
tions, une feuille périodique en langue française sur Jes questions concernant 
l'objet. de l'Union. 

Les numéros de cette feuille, de même que tous les documents publiés 
par le Bureau international, seront répartis entre Jes Administralions des 
pays de l'Union, dans Ja proportion du nombre des unités contributives 
ci-desssous mentionnées. Les exemplaires et documents supplémentaires 
qui seraient réclamés, soit par lesdites Administrations, soit par des sociétés 
ou des particuliers, seront payés à part. 

Le Bureau international devra se tenir en tout temps à la disposition des 
membres de l'Union, pour leur fournir, sur les questions relatives au ser­ 
vice international de la propriété industrielle, les renseignements spéciaux 
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dont ils pourraient avoir besoin. li fera sur sa gestion un rapport annuel qui 
sera communiqué à tous les membres de l'Union. 

La langue offlcielle du Bureau international sera la langue française. 
Les dépenses du Bureau international seront supportées en communpar 

Jes pays contractants. Elles ne pourront, en aucun cas, dépasser· la somme de 
soixante mille francs par année. 

Pour déterminer la part contributive de chacun des pays dans cette somme 
totale des frais, les pays contractants et ceux qui adhéreraient ultérieure­ 
ment à l'Union seront divisés en six classes, contribuant chacune dans la 
proportion <l'un certain nombre d'unités, savoir: 

Unités. 
i ,e classe 2ä 
2c - 20 
5'' - H5 
4e - iO 
5e - ä 
6c - 5 

Ces coefficients seront multipliés par Ic nombre des pays de chaque classe 
et la somme des produits ainsi obtenus fournira le nombre d'unités par 
lequel la dépense totale doit être divisée. Le quotient donnera le-montant de 
l'unité de dépense. 

Chacun des pays contractants désignera, au moment de son accession, la 
. classe dans laquelle il désire .être rangé. 

Le Gouvernement de la Confédération suisse surveillera les dépenses du 
Bureau international, fera les avances nécessaires et établira Ic compte 
annuel, qui sera communiqué à toutes les autres Administrations . 

ARTICLE 14. 

La présente Convention sera soumise a des revrsrons périodiques, eu 
vue d'y introduire les améliorations de nature à perfectionner le système 
de l'Union. 

A cet effet, des Conférences auront lieu, successivement, dans l'un des 
pays contraetants entre les Délégués desdits pays. 

L'Administration du pays où doit siéger la Conférence prépareravavec le 
concours du Bureau international, les travaux de cette Conférence. 

Le Directeur du Bureau international assistera aux séances des Conféren­ 
ces, cl prendra part aux discussions sans voix délibérative. 

AnT1cu !~. 

Il est entendu que les pays contractants se réservent respectivement le 
droit de prendre séparément, entre eux, des arrangements particuliers 
pour la protection de la Propriété industrielle, en tant que ces arrange­ 
ments ne contreviendraient point aux dispositions de la présente Con­ 
vention. 



ARTICI.E l6. 

Les pays qui n'ont point pris part à la présente C.onvention seront admis à 
y adhérer sur leur demande. 

Cette adhésion sera notifiée .par la voie diplomatique au Gouvernement 
de la Confédération suisse, et par celui-ci á tous les autres. 

RU~ emportera, de plein droit, accession à toutes les clauses et admission 
à tous les avantages stipulés par la présente Convention, et produira ses 
effets un mois après l'envoi de la notification faite pa1· le Gouvernement de Ja 

· Confédération suisse aux autres pays unionistes, à moins qu'une date posté­ 
rieure n'ait été indiquée par le pays adhérent. 

Les pays contractants ont le droit d'accéder en tout temps à la présente 
Convention. pour leurs· colonies, possessions, dépendances et protectorats, 
ou pour certains d'entre eux. 

Ils peuvent à cet effet soit faire une déclaration générale par laquelle 
toutes Jeurs colonies, possessions, dépendances et protectorats sont compris 
dans I'accession.isoit nommer expressément ceux qui y sont compris, soit se 
borner à indiquer ceux qui en sont exclus. 

· Celte déclaration sera notifiée. par écrit au Gouvernement de la Confédé­ 
ration suisse, et par celui-ci à tous les autres. 
Les pays contractants pourront, dans les mêmes conditions, dénoncer la 

· Convention pour Jeurs colonies, possessions, dépendances et protectorats, ou 
pour certains d'entre eux. 

'AnTICLE i7. 

L'exécution des engagements réciproques contenus dans Ja présente Con­ 
vention est subordonnée, en tant que de besoin, à l'accomplissement des for­ 
malités et règles établies par les lois constitutionnelles de eeux des pays con­ 
tractants qui sont tenus d'en provoquer l'application, cc qu'ils s'obligent à 
faire dans le plus ·bref délai possible. 

ARTICLE 17bls. 

· . La Convention demeurera en vigueur pendant un temps indéterminé, 
jusqu'à l'expiration d'une année à partir du jour où Ja dénonciation en sera 
faite. 

Cette dénonciation sera adressée au Gouvernement de la Confédération 
suisse. Elle ne produira son effet qu'à l'égard du pays qui l'aura faite, la 
Convention' restant exécutoire pour les autres pays contractants. · 

,ARTICLE .{8. 

Le présent Acte sera ratifié, et les ratifications en seront déposées à Was­ 
hington au plus tard le jcr avril HH5.- Il sera mis à exécution, entre les pays 
qui l'auront ratifié, un mois après l'expiration de ce délai. 
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Cet Acte; avec son Protocole de clôture, remplacera, dans les rapports 
entre les pays qui l'auront ratifié: la Convention de. Paris du 20 mars i883; 
le Protocole de clôture annexé à cet Acte; le· Protocole de Aladrid du 
H> avril 1891 concernant la dotation du Bureau internationnal, et l'ácte 
additionnel de Bruxelles du 14 décembre 1900. Toutefois, les Actes précités 
resteront en vigueur dans les rapports avec les pays qui n'auront pas ratifié 
leprésent Acte. 

ARTlCJ.E 19. 

Le présent Acte sera signé en un seul exemplaire, lequel sera déposé aux 
archives du Gouvernement dès États-Unis. Une copie certifiée sera remise 
pat· ce dernier à chacun des Gouvernements unionistes. 

EN FOI DE QUOI, les Plénipotentiaires respectifs ont signé le présent 
Acte. 

Fait à Washington, en un seul exemplaire, le deux juin i91 i. 

Pour l'Allemagne : Signé : HANIEL VON HAIMHAUSEN. 
» Jl. ROilOLSKI. 
l, ALBERT OSTERRIETH. 

Pour l'Autriche et pour u 

la Hongrie: 
L. BARON DE HENGELMULLER, Ambassa­ 

deur d'Autriche-Hongrie. 

Pour l'Autriche : 

Pour la Hongrie : 

Pour la Belgique : 

Pour le Brésil : 

Pour Cuba: 

Pour le Danemark : 

Pour la République 
Dominicaine : 

)) Dr PAUL CuEVALIER BECK DE .MANNA­ 
GETTA et LERCHENAU, Chef de Sec­ 
tion et Président de l'Office I. ll. des 
Brevets d'invention. 

)) ELEMÉR DE POMPÉRY, Conseiller mmrs­ 
tériel à l'Office Royal hongrois des 
Brevets d'invention. 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

J. BRUNET. 
GEORGES DE RO. 
CAPITAINE. 

R. DE LIMA E SIL V A. 

ANTONIO MARTIN RIVEllO. 

J. CLAN. 

EMILIO C. JOUBERT. 
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Pour l'Espagne : Signé : JUAN RIANO Y GAYANGOS. 
l) J. FLO REZ POSADA. 

Pour Jes États-Unis )) EDWAHD BHUCE ~!OORE. 
d'Amérique : )) MELVILLE CHURCH. 

)) CHARLES H. UUELL. 
)) ROBT. H. PARKINSON. 
)) FREDERICK P. FISCH. 

Pour la France : )) PIERRE LEFEBV RE-PONTALIS. 
)) G. hRETON. 
)) MICHEL PELLETIER. 
)) GEORGES MAILLARD. 

Pour la Grande- )) A. MITCHELL INNES. 
Bretagne: ,, A. E. J3ATEMAN. 

)) '\V. TEMPLE FRANK S. 

Pour l'Italie : )) LAZZARO NEGROTTO CAMBIASO. 
)) EMILIO VENEZIA.N. 
)) G. B. CECCA.TO. 

Pour le Japon : )) K. MATSUI. 
)) MORIO NAKAMATSU. 

Pour lesEtats-Unis 
du Mexiqt,Je: )) J. DE LAS FUENTES. 

Pour la Norvège : )) LUDWIG AUBERT. 

Pour les Pays-Bas : )) SNYDER VAN WISSENKERKg, 

Pour le Portugal : IJ J.F. H.M. DA FRANCA, yta D'ALTE. 

Pour la Suède : )) ALBERT EHllENSVARD. 

Pour la Suisse : )) P. RITTER. 
)) W. KRAFT. 
)) HEN HI MARTIN. 

Pour Ja Tunisie : )) E. DE PERETTI DE LA ROCCA. 
' 
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PROTOCOLE DE CLOTURE. 

Au moment de procéder à la signature de l'Actc conclu à la date decejour, 
les Plénipotentiaires soussignés sont convenus de ce qui suit : 

Ao AnTlCLE PUEMIER. 

Les mots cc propriété industrielle » doivent être pris dans leur acception 
la plus large , ils s'étendent à toute production du domaine des industries 
agricoles (vins, grains, fruits, bestiaux, etc.) et extractives (minéraux, 
eaux minérales, etc.). 

Ao At1TICLE 2. 

a) Sous le nom de brevets d'invention sont comprises les diverses espèces 
de brevets industriels admises par les législations des pays contractants, 
telles que brevets d'importation, brevets, de perfectionnement, etc., tant 
pour les procédés que pour les produits. 

b) Il est entendu que la disposition de l'article 2 qui dispense les ressortis­ 
sants de l'Union de l'obligation de domicile et d'établissement a un caractère 
interprétatif, et doit, par conséquent, s'appliquer à tOLlS les droits nés en 
raison de la Convention du 20 mars 1885: avant ia mise en vigueur dil pré­ 
sent Acte. 

c) Il est entendu que les dispositions de l'article 2 ne portent· aucune. 
atteinte à la législation de chacun des pays contractants, en ce qui concerne 
la procédure suivie devant les tribunaux et la compétence de ces tribunaux, 
ainsi que l'élection de domicile ou la constitution d'un mandataire requises 
par les lois sur. les brevets, les modèles d'utilité, les marques, etc. 

AD ARTICLE 4. 

Il est entendu que, lorsqu'un dessin ou modèle industriel aura été déposé 
dans un pays en vertu d'un droit de priorité basé sur le dépôt d'un modèle 
d'utilité, Ic délai de priorité ne sera que celui que l'article 4 a fixé pour les 
dessins et modèles industriels. 

An AuTICLE 6. 

Il est entendu que la disposition du premier álinéa de l'article 6 n'exclut 
pas le droit d'exiger du déposant un certificat d'enregistrement régulier au 
pays d'origine, délivré par l'autorité compétente. 
Il est entendu que l'usage des armoiries, insignes ou décorations publiques 

qui n'aurait pas été autorisé par les pouvoirs compétents, ou l'emploi des 
signes et poinçons officiels de contrôle et de garantie adoptés par un pays 
unioniste, peut être considéré comme contraire à l'ordre public dans le sens 
du n° 3 de l'article 6. 
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Ne seront, toutefois, pas considérées comme contraires à l'ordre public les 
marques qui contiennent, avec l'autorisation des pouvoirs compétents, la 
reproduction d'armoiries, de décorations ou d'insignes publics. 
Il est entendu qu'une marque ne pourra être considérée co~me conlrairc 

à l'ordre public pour la seule raison qu'elle n'est pas conforme à quelque dis­ 
position de Ja législation sur les marques, saur le cas où cette disposition 
elle-même concerne l'ordre public. 
Le présent Protocole de clôture, qui sera ratifié en même temps. que I' Acte 

conclu à la date de cc jour, sera considéré comme faisant partie intégrante 
de cet Acte, et aura même force, valeur et durée. · 

EN FOI DE Quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé le présent Pro­ 
tocole. 

Fait à Washington, en un seul exemplaire, le deux juin 19{ !. 

Signé : HANIEL VON HAIMHAUSEN. 
» H. ROBOLSKI. 
» ALBERT OSTERRIETH. 
» 
)) 

>) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

l) 

)) 

)) 

1) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

L. BuoK DE HENGELMULLER. 
or PAUL, CnnAuER BECK DE MANNAGETTA et LERCHENAU. 
ELEMÉR DE POMPÉRY. 
J. BRUNET. 
GEORGES DE RO. 
CAPITAINE. 
R. DE LIMA E SIL V A. 
J. CLAN. 
JUAN RJANO Y GA Y ANGOS. 
J. FLOREZ POSADA. 
EDWARD BRUCE MOORE. 
MELVILLE CHURCH. 
CHARLES H. DUELL. 
FREDERICK P. FISH. 
ROBT. H. PARKINSON. 
EMILIO C. JOUBERT. 
PIERRE LEFÈVRE-PONTALIS. 
MICHEL PELLETIER. 
G. BRETON. 
Glt~ORGES MAILLARD. 
A. MITCHELL IN.NES. 
A. E. BATEMAN. 
W. TEMPLE FRANKS. 
LAZARRO NEGROTTO CAMBIASO. 
EMILIO VENEZIAN. 
G. B. CECCATO. 
K. MATSUI. 
MORIO NAKAMATSU. 
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Signé : J. DE LAS FUENTES. 

( 24) 

)) 

)) 

)) 

Il 

)) 

>> 
)) 

» 

)) 

SNYDER VAN WlSSENKERKE. 
J. ·F. H. ·M. DA FRANCA, Vte ·d'Alt"e. 
AL~ERT EHRENSVÄRD. 
P. RITTÊR . 

. W. KRAFT. 
HENRI M'ARTiN. 
E. DE PERETTI DE LA ROCCA. 
'LUDWIG AÙBÉI\T. 
ANTO~IO MARTIN RIVERO. 
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UNION INTERNATIONALI!: POUH LA PROTECTION 
DE LA PROPRIÉTÉ INOUSl'RIELLE. 

A1-ran9ement de Madrid, du 14 avril 1891, pour l'enregistrement iutenwtio11al 
des marques de fabrique ou de commerce, reviséà Bruxelles le 14 décembre 
1900et d Washington le. 2 juin 1911, conclu entre l'Aufriche, La Honqrie, 
la Belqique. le Brésil, Cuba; l'Espagne, l« France, l'Italie, le /Jlexique, 
les Pays-Bas, le Portugal, la Suisse et la Tunisie. 

Les Soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont, 
d'un commun accord, arrêté le texte suivant, qui remplacera l'Arrangement 
signé à Madrid le 14 avril 189i et !'Acte additionnel signé à Bruxelles le 
!4 décembre 1900, savoir: 

ARTICLE PREMIER, 

Les sujets ou citoyens de chacun des pays contractants pourront s'assurer, 
dans tous les autres pays, la protection de leurs marques de fabrique ou de 
commerce acceptées au dépôt dans le pays d'origine, moyennant le dépôt 
desdites marques au Bureau international, à Berne, fait par l'entremise de 
l'Administration dudit pays d'origine. 

ARTICLE 2. 

Sont assimilés aux sujets ou citoyens des pays contractants les sujets ou 
citoyens des pays n'ayant pas adhéré au présent Arrangement qui, sur le 
territoire de l'Union restreinte constituée par ce dernier, satisfont aux con­ 
ditions établies par l'article 5 de la Convention générale. 

AnTICLE 5. 

Le Bureau international enregistrera immédiatement les marques déposées 
conformément à 'l'article premier. Il notifiera cet enregistrement aux 
diverses Administrations. Les marques enregistrées seront publiées dans une 
feuille périodique éditée par le Bureau international, au moyen des indica­ 
tions contenues dans la demande d'enregistrement et d'un cliché fourni par 
le déposant. 

Si le déposant revendique la couleur à titre d'élément distinctif de sa 
marque, il sera tenu : 

1° De le déclarer et d'accompagner son dépôt d'une mention indiquant 
1a couleur ou la combinaison de couleurs revendiquée; 

2.° De joindre à sa demande des exemplaires de ladite marque en couleur, 
qui seront annexés aux uottfieations faites par Ic Bureau international. Le 
nombre de ces exemplaires sera fixé par le Règlement d'exécution. 
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En vue de la publicité à donner, dans les pays contractants, aux marques 
enregistrées, chaque Administration recevra gratuitement du Bureau inter­ 
national Ic nombre d'exemplaires de la susdite publication qu'il lui plaira 
de demander. Cette publicité sera considérée dans tous les pays contractants 
comme pleinement suffisante, et aucune autre ne pourra être exigée du 
déposant. · 

ÁR'l'ICLE 4. 

A partir de l'enregistrement ainsi fait au Bureau international, la protec­ 
tion de la marque dans chacun des pays contractants sera la même que si 
cette marque y avait été directement déposée. 

Toute marq~1e enregistrée internationalement dans les quatre mois qui 
suivent la date du dépôt dans le pays d'origine, jouira du droit de priorité 
établi par l'article 4-de la Convention générale. 

AnT1CLE 4bis. 

Lorsqu'une marque, déjà déposée dans un ou plusieurs pays contractants, 
a été postérieurement enregistrée par le Bureau international au nom du 
même titulaire on de son ayant cause, l'enregistrement international sera 
considéré comme substitué aux enregistrements nationaux antérieurs, sans 
préjudice des droits acquis par le fait de ces derniers. 

ARTICLE !) 

Dans les pays où leur législation les y autorise, les Administrations 
auxquelles le Bureau international notifiera l'enregistrement d'une marque, 
auront· la faculté de déclarer que la protection ne pent être accordée à cette 
marque sur leur territoire. Un tel refus n~ pourra être opposé que dans les 
conditions qui s'appliqueraient, en vertu de la Convention générale, à une 
marque déposée à l'enregistrement national. 

Elles devront exercer cette faculté <lans le délai prévu par lem· loi natio­ 
nale, et, au plus tard, dans l'année de la notification prévue par l'article 5, 
c,n indiquant au Bureau international leurs motifs de refus. 

Ladite déclaration, ainsi notifiée au Bureau international, sera par lui 
transmise sans délai à l'Administration d•1 pays d'origine et au propriétaire 
de la marque. L'intéressé aura les mêmes moyens de recours que si la 
marque avait été par lui directement déposée dans le pays où la protection 
est refusée. 

An TI CLE ?j bis. 

Le Bureau international délivrera à toute personne qui en fera la demande, 
moyennant une taxe fixée par le Règlemeut d'exécution, une copie des men­ 
tions inscrites dans le Registre rclati vement à une marque déterminée. 
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A llTICJ.B 6. 

La protection résultant de l'enregistrement au Bureau international durera 
20 ans à partir de cet enregistrement, mais ne· pourra être invoquée en 
faveur d'une marque qui ne jouirait plus de la protection légale dans le pays 
d'origine. 

ARTICLE 7. 

L'enregistrement pourra toujours être renouvelé suivant les prescriptions 
des articles 1 et 5. 

Six mois avant l'expiration du terme de protection, le Bureau international 
donnera un avis officieux à l'Adniinistt·ation du pays d'origine et au pro .• 
priétaire de la marque. 

ARTICLE 8. 

L'Administration du pays d'origine fixera à son gré, et percevra à son pro­ 
fit, une taxe qu'elle réclamera du propriétaire de la marque dont l'enregis­ 
trement international est demandé. A cette taxe s'ajoutera uu émolument 
international de cent francs pour la première marque, et de cinquante francs 
pour chacune des marques suivantes, déposées en même temps par le même 
propriétaire. Le produit annuel de cette taxe sera réparti par parts égales 
entre les pays contractants par lts soins du Bureau international, après 
déduction des frais communs nécessités par l'exécution êle cet Arrangement. 

ARTICLE 8bis. 

Lé propriétaire d'une marque internationale peut toujours renoncer à Ja 
protection dans un ou plusieurs des pays contractants, au moyen u'une' 
déclaration remise à l'Administration du pays d'origine de là marque pour 
être communiquée auBureau international, qui la notifiera· aux pays que 
cette renonciation concerne. 

ARTICLE 9. 

L'Administration du pays d'origine notifiera au Bureau international les 
annulations, radiations, renonciations, transmissions et autres changements 
qui se produiront dans la propriété de la marque. 

Le Bureau international enregistrera ces changements, les notifiera aux 
Administrations des pays contractants, et les publiera aussitôt dans son 
journal. 

On procédera de même lorsque Je propriétaire de la marque demandera à 
réduire la liste des produits auxquels elle s'applique. 

L'addition ultérieure d'un nouveau produit à la liste ne peut être obtenue 
que. par un nouveau dépôt effectué conformément aux prescriptions de 
l'article 5. A l'addition est assimilée la substitution <l'un produit à un autre.' 

ARTICLE ; 9bis. 

Lorsqu'une marque inscrite dans le Registre international. sera transmise 
à une personne établie dans un pays contractant autre que le pays d'origine 
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de la marque, la transmission sera notifiée au Bureau international par 
l'Administration de cc même pays d'origine. Le Bureau international enre­ 
gistrera la transmission et, après avoir reçu l'assentiment de l' Administra­ 
tion à laquelle ressortit le nouveau titulaire, il la notifiera aux autres Admi­ 
nistrations cl la publiera dans son journal. 

La présente disposition n'a point pour effet de modifier les législations des 
pays contractants qui prohibent la transmission de la marque sans la cession 
simultanée de l'établissement industriel ou commercial dont elle distingue 
les produits. 

Nulle transmission de marque inscrite dans le Registre international, 
fuite au profit <l'une personne non établie dansI'uu des pays contractants, .ne 
sera enregistrée. 

ARTICI.E 10. 

Les Adnrinistratious règleront d'un commun accord les détails relatifs à 
l'exécution du présent Arrangement. 

AllTICI.E ii. 

Les pays de l'Union pour la protection de la propriété industrielle qui n'ont 
pas pris part au présent Arrangement seront admis à y adhérer sur leur 
demande, cl dans la forme prescrite par la Convention générale. 

Dès que Ic Bureau iuternational sera informé qu'un pays ou une de ses 
colonies a adhéré au présent Arrangement, il adressera à l'Administration 
tic ce pays, conformément à l'article 5, une notification collective des marques 
qui, à ce moment, jouissent de la protection internationale. . 

Celle notification assurera, par elle-même, auxdites marques le bénéfice 
des précédentes dispositions sur le territoire du pays adhérent, et fera courir 
le délai d'un an pendant lequel l'Administration intéressée peut faire la 
déclaration prévue par l'article 5. 

ARTICLE i 2. 

Le présent Arrangement sera ratifié, et les ratifications en seront dépo-. 
sées à Washington au plus tard le f •r avril f 915, 

Il entrera en vigueur un mois à partir de l'expiration de ce délai, et aura 
la même force et durée c1ue la Convention générale. 

EN •·01 DE QUOI, les Plénipotentiaires respectifs ont signé le présent, Arran­ 
gement. 

Fai l à Washiugton, en un seul exem plaire, Je deux juin 19 t 1. 

Pour l'Autriche el pour 
la Hongrie : 

Signé : L. baron DE HENGELMULLER, Am­ 
bassadeur d'Autriche-Hongrie, 
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Pour l'Autriche : Signé: D'" PAUL, chevalier BECK DE MANNAGJ<;ITA 
et LEI\CHENAU, chef de Section et Prési- 
dent de l'Office l. R. des Brevets dinven- 
tion. 

Pour la Hongrie : )) ELEMÉR DE POMPÊR Y, Conseiller ministé- 
riel á l'Office · royal hongrois des Brevets 
d'invention. 

Pour la Belgique : )) J. BRUNET, 
)) · GEORGES DE R01 

)) CAPITAINE: 

Pour le Brésil : )) R. DE LIMA E SILVA. 

Pour le Cuba : )) ANTONIO MARTIN HIVERO. 

Pour l'Espagne ~ . » JUAN RIANO Y GAYANGOS, 
)) J. FLO REZ POSADA. 

Pour la Franee : )) PIERRE LEFÈVRE-PONTALIS, 
)) G. BRETON, 
)) MICHEL:PELLETIER, 
n GEORGES MAILLARD. 

Pour l'Italie : )) LAZZARO NEGROTTO CAMBIASO, 
)) EMILIO VENEZIAN, 
)) G. B. CECCATO. 

Pour le Mexique : » J. DE LAS FUENTES. 

Pour les Pays-Bas : )) SNYDER. VAN WISSENKERKE. 

Ponr le Portugal : )) J. F. H. M. DE FRANCA, v- d'Alte. 
Pour Ja Suisse : li P. RITTER, 

)) W. KRAFT, 
)) HENRI MARTIN. 

Pour la Tunisie : )) E. DE PERETTI DE LA ROCCA. 



Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADERING VAN ~9 APRIL f9-15. 

Ontwerp wet van tot goedkeuring van de Internationale Akten betreffende de 
bescherming van nijverheidseigendom, onderteekend te Washington op 2 Juni 1911. 

MEMORIE V AN TOELICH'rING -- MrJNB HBERBN, 

De Internationale Overeenkomst tot bescherming van nijverheids­ 
eigendom, geslotèn te Parijs op 20 Maart 18~5, bepaalt, bij haar artikel u., 
dat die diplomatieke Akte geregeld aan herziening zal onderworpen worden 
ten einde zulke verbeteringen te ondergaan welke geschikt zijn om het stelsel 
der Vereeniging te volmaken. 

Conferentiën tot herziening werden gehouden te Rome in i886, te Madrid 
in i890-f89i, te Brusselin 1897-1900, ten slotte te Washington in 1911. 
't Is de uitslag der beraadslagingen dier laatste internationale vergadering 
<lie wij, bij dit wetsontwerp, de eer hebben, Mijne Heeren, aan uwe 
goedkeuring voor le leggen. 

Reeds ten tijde van de Brusselsche Conferentie, had de oorspronkelijke 
Overeenkomst tamelijk merkelijke wijzigingen ondergaan, welke opge­ 
nomen zijn in de Toegevoegde Akte van 14 December 1000. ln die Akte 
werden de nummers der 'artikelen van <le Overeenkomst van Parijs behou­ 
den en, tot aanwijzing van sommige nieuwe bepalingen, artikelen bis 
ingelascht. 

De -Conferentie van Washington, die een volledigen tekst van overeen­ 
komst heeft vastgesteld en aldus cene soort van verzameling heeft tot stand 
gebracht, dank aan dewelke het niet langer meer noodig zal zijn Je vroegere 
akten te raadplegen, heeft nuttig geacht de oude nummers der artikelen te 
behouden, zoowel die van <le Overeenkomst van Parijs als die van Akte van 
Brussel: de technici hebben gedacht dat het zeer voordeelig zou zijn aanwij­ 
zingen van artikelen te behouden, waaraan men sedert lang gewoon is. 

Alvorens over te gaan tot het onderzoek der nieuwe bepalingen, bleek het 
wenschelijk , Mijne Heereu, U die aanwijzingen van malcrieelen aard te 
geven, dewijl gij aldus de bepalingen der herziene Overeenkomst gemakke­ 

. lijker met die der voorgaande Akten zult kunnen vergelijken. 
Wij zullen hierna, in de orde der artikelen, een overzicht geven van de 

hijzonderste wijzigingen en toevoegingen die door de Conferentie van Was­ 
hington werden toegebracht en, tevens, inzonderheid de gevolgen -dier 
wijzigingen en toevoegingen beschouwen wat betreft de toepassing onzer 
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wetsbepalingen ter zake. De andere veranderingen, ingevoerd door de Akte 
van 2 Juni t 91 t I vergen ·geene uitleggingen : de vergelijklng van de. oude 
teksten met de nieuwe, <loet er de beleekenis en het nut voldoende van uit­ 
schijnen. 

ARTIKEL ~- 

De opsomming van de verschillende takken van den nijverheidseigendom, 
waarop het algemeen grondbeginsel der Overeenkomst, gesteld ·bij artikel 2, 
van toepassing is, werd aangevuld door de vermelding van de nuttigheids­ 
modellen, van de aanwijzingen betreffende de herkomst en van de beteu­ 
geling , an oneerlijke mededinging. 

De nuttigheidsmodellen, die onder andere in Duitschland door eene 
bijzondere weigering beschermd worden: kunnen in België -gelijkgesteld 
worden hetzij met de uitvindingsbrevetten, hetzij met de nijverheidsmo­ 
dellen, volgens hunne bestemming. Daaruit volgt dat, met ze i11 de bepaling 
van artikel 2 alsmede in andere artikelen van de Overeenkomst op te 
nemen, men de gevolgen dier gelijkstelling nog bekrachtigt: · 
Zooals men weet, bevatte de Overeenkomst schikkingen betreffende de 

aanwijzingen van herkomst, doch zij bepaalde niet dat, wat deze betreft; 
de onderdanen der verdragsluitende landen de voordeelen zouden genieten 
die door de nationale wetten in de andere lauden worden verleend. De hul­ 
diging van dit beginsel door artikel 2 is dus eene uitbreiding der Overeen­ 
komst tot rechten die overigens door België, krachtens het gemeen recht, 
aan de vreemdelingen worden toegekend, in zoover de Belgische wetten de 
beteugeling van leugenachtige aanwijzingen betreffende <le herkomst der 
voortbrengselen toelaten. 

De bescherming tegen oneerlijke mededinging was gewaarborgd door een 
bijzonder artikel van de torgcvoegde akte van Brussel. Het was redemntig 
het grondbeginsel daarvan neer te schrijven in de bepaling waarbij voorzien 
wordt hoever ·fie door de Overeenkomst -toegezegde bescherming zich uit- . 
strekt, wat de zaken betreft die daarvan het voorwerp zijn. 

Daar de wederzijdsehc waarborging van de voordeelen, <lie door de 
binnenlandsche wetten vau ieder land aan den nijverheidseigendom worden 
toegekend, het bijzonderste doel der Overeenkomst uitmaakt, was het 
logisch dat het genot dier voordeelcu niet mocht afhangen van voorwaarden 
die cr de.doelmatigheid zouden van beperken, inzonderheid. van eene ver­ 
plichting betreffende vei-blijf of vestiging in het land. De vrijstelling van zulke 
verplichting is uitdrukkelijk voorzien bij de slotbepaling toegevoegd aan 
artikd.2, bepaling <lie, naar· luid van het slotprotocol (Ad Art. 2, b), op eenc 
bepaalde wijze divnt uitgelegd. Het grondbeginsel werd ~• keud door twee 
vonnissen van het Verbrckiugshof van België, ge\'eld in zake fabrieksmerken. 

AnrIKEr. 4. 

Er werd bepaald dat het recht van vo_orr•nng, voorzien 'ten voordeele van 
hem die eene vraag om bescherming neerlegt in een van de landen der 
Yereeniging.iouk voor den rechthebbende van den brevethouder geldt. 
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Het was niet overbodig dit te zeggen, want alhoewel, in grondbeginsel, 
de rechthebbenden de rechten van hunnen rechtgever genieten, werd hun 
nochtans het voordeel. van den voorrang betwist omdat de tekst het enkel · 
uitdrukkelijk aan den aanvrager zelven toekende. Nochtans moel de recht­ 
hebbende zelf een onderhoorige van de Vereeniging zijn. 

Yerscheidene landen leggen formaliteiten op aan degenen die zich op eeue 
vroegere neerlegging willen beroepen. Men heeft bevonden dat, wanneer.bij 
de toekenning van het recht van voorrang geen enkele maatregel gcëischt 
wordt die geschikt is om het bestaan van dit recht aan het publiek kenbaar le 
maken, de te goeder trouw zijnde derden aan erge, misrekeningen zijn , 
blootgesteld, doordien ~ij niet weten dat recels Hoegcr eene ,neerfrgging in 
het buitenland plaats vond. 

. 'l Is daarom dat men niet alleen gewild heeft dat ieder land de bevoegd­ 
heid- zou hebben om ~e uitoefening van hel recht · van vounang te· regelen, 
wat vroeger betwistbaar was, maai· ook nog sommige formaliteiten verplich­ 
tend beert gemankt in heel de Vereeniging, daarbij unchtuns aan elk land ·het 
recht voorbehoudende de straffen te bepalen, zonder dal déze echter gróoter 
mogen wezen dan het verlies van hetrecht van voo1Tang. Die formaliteiten 
omvatten het intijds verklaren van den voorrang ~u d~ publiciteit die daar­ 
aanhoeft gegeven. 
· Anderiijds heeft' men noodig geoordeeld, om te beletten dat de uitoefening 
van het recht van voorrang door overdreven maatregelen belemmerd worde, 
het maximum te bepalen van de formaliteiten die· bij 'de neerlegging mogen 
vereiseht worden, tevens het recht erkennende later zulke uitleggingen· te 
vragen als hel behoort. 

Die regelen maken het voorwerp uit van de twee nieuwe leden d cil e mu 
artikel 4.,. 

In België, werd gcene enkele voorwaarde van dieu aard gesteld voor de 
toepassing van de Overeenkomst in het opzicht van de erkenning van het 
recht van voorrang. Nochtans, wat de brevetten betreft, wanneer de in het 
buitenland ingediende vraag reeds aangenomen werd vóór de neerlegging 
in het land, moest de aangifte van het oorspronkelijk brevet gedaan worden 
overeenkomstig artikel 5 vauhet Koninklijk besluit van 21 Mei 1füH betref­ 
fende de aanvragen om invoer-brevetten. Voortaan zullen die brevetten, 
binnen den termijn van voorrang genomen, als uitvindingsbrevct tcu afge­ 
leverd worden krachtens artikel 4bi.1 der Overeenkomst en zal, i11 elk gt•val, 
de- oorspronkelijke vraag welke lot grondslag van het recht van voorrang 
dient. moeten aangegeven worden, om 'teven of zij al dan niet , óór de neer­ 
legging in België werd aangenomen. 

De termijn van voorrang voor de nuttigheidsmodellen werd vastgesteld 
op twaalf maanden, evenals voor de uitvindingsbroveueu. Nochtans was het. 
logisch, lot bepaling v.111 den termijn, den aard te beschouwen van de 
bescherming, aangevraagd voor het voorwerp van het nuttigheidsmorlel ; 
van daar de beperking, bij de bepaling Ad. artikel 4 _van lut Slotprotocol 
voorzien voor het geval dat eenc neerlegging van eene terkeniug of een model 
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voor de nijverheid gegrond is op eene neerlegging van een nuttigheidsmodel : 
de toe te passen termijn is dan diegene welke hij artikel 4 gesteld is voor de 
teekenmgen en modellen voor de nijverheid, dit is vier maanden. 

De verklarende bepaling die in dit artikel werd ingevoegd heeft ten doel 
den twijfel uit den weg te ruimen die ontstaan is over de beteekenis van het 
eerste lid, dat de onafhankelijk huldigt van de brevetten die in de verschil­ 
lende landen der Vereeniging genomen worden door de onderhoorigen van 
de landen der Overeenkomst. 

Zij bepaalt dat de onafhankelijkheid algemeen is, en zij bepaalt er nauw­ 
keurig den zin van voor de binnen dien termijn van vo01·rang aangevraagde 
brevetten, die zij onafhankelijk verklaart, zoowel in het opzicht van- de 
oorzaken van ongeldigheid en verval, als in het opzicht van den normalen 
duur .. Dit laatste punt gaf onder andere aanleiding tot betwisting voor de · 
toepassing von artikel 14 van de Belgische wet van 24 Mei {8~4, 
dat luidt aldus: u Hij wiens uitvinding reeds in het buitenland gebreveteerd 
werd kan, door zichzelven of door zijne rechthebbenden, een brevet tot 
invoering in België bekomen; de duur van· dit brevet zal niet langer zijn 
dan die van het brevet dat vroeger in het buitenland verleend werd voor 

· den langsten termijn en, in geen geval, de bij artikel 5 gestelde: grens 
(twintig jaar) mogen overschrijden. 

Bleven de brevetten, welke in die voorwaarden krachtens de Vereeniging 
werden afgeleverd, beperkt tot den normalen duur van het huitenlandsch 
brevet, om 'teven of zij binnen of na den termijn van voorrang gevraagd 
werden? De Hegeering , zich steunende op de werken van de Brusselsohe 
Conferentie, die het artikel 4bis heeft aangenomen, en bijzonder op de ver­ 
klaringen die op die Conferentie werden gedaan door de Belgische 
Afvaardiging, had zich voor het bevestigend antwoord verklaard. Zij achtte 
het nochtans wenschelijk de binnen den termijn van voorrang genomen 
brevetten door een uitdrukkelijken tekst te onttrekken aan de gevolgen van 
dien regel, die den duur der uitvindingsbrevetten bepaalt. 't Is daarom dat 
zij zich aangesloten had hij het voorstel, op de Conferentie van Washington 
door het Internationaal Bureel van Bern gedaan om de brevetten, die binnen 
den termijn van voorrang door vreemdelingen worden gevraagd, gansch 
gelijk te stellen met de gewone brevetten. Aldus gaf men aan het recht van 
voorrang van artikel 4 eene volledige uitwerking in stede van eene uitwer­ 
king beperkt lot de gevolgen opgesomd in het 2de lid van dat zelfde artikel. 

Daar de aangenomen tekst de beteekenis van de schikking maar alleen 
voor die brevetten uitdrukkelijk bepaalt, welke binnen den termijn van 
voorrang worden aangevraagd, onderscheidt hij ze, in dit opzicht, van de 
brevetten die na dien termijn worden gevraagd. Dit verschil werd, op de 
Conferentie van Washlngton, door de Italiaansche Afvaardiging klaar aan­ 
gewezen in de volgende verklaring, zonder oenige tegenwerping van de 
vergadering uit le lokken : 
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« De Italiaansche Afvaardiging moet echter vaststellen dat de bepaling 
die men aangenomen heeft enkel in dien zin zal kunnen 11itgelegd worden, 
dat de onafhankelijkheid, wat den duur betreft, zal kunnen toegepast wor­ 
den op <le brevetten die binnen de termijnen van voorrang worden gevraagd, 
doch niet op de brevetten die na die termijnen worden gevraagd. ,, 

De vaststelling is algemeen; zij heeft betrekking op al de invoer-brevetten 
die het recht van voorrang niet genieten, en de onderscheiding is volkomen 
gewettigd. Inderdaad, hoe algemeen de bij artikel 4"ÎI bepaalde onafhanke­ 
lijkheid ook weze, toch is hel onbetwistbaar dat zij toelaat een brevet ongel­ 
dig te verklaren, enkel omdat er een brevet bestaat dat vroeger voor het­ 
zelfde voorwerp in de Vereeniging werd afgeleverd. Nu1 zooals de Regeering 
het deed uitschijnen in de memorie van toelichting van de wet van 9 De­ 
cember 190! tot goedkeuring van de Toegevoegde Akte van Brussel, indien 
de landen der Yereeuiging elke bescherming mogen weigeren door zich te 
steunen op het buiteulaudsch brevet, zoo zullen zij, in dit geval, des te meer 
geoorloorù zijn een brevet te verleenen voor eenen duur beperkt tot den 
normalen <luur van het vroeger afgelererde brevet. 

De vreemdelingen vinden in die vergunning een grooter voordeel dan die 
welke Lij de overeenkomst voorzien zijn. Het is maar billijk dat zi] niet 
afhankelijk gemaakt worde van' voorwaarden die niet zouden toelaten ze 
te verkrijgen. 

Daar artikel 4hl• moel opgevat. worden zooals door de Italiaansche Afvaar­ 
diging werd aangewezen, zal de duur van een brevet, in Belgiê afgeleverd 
na den termijn van voorrang, in geen geval langer mogen zijn dun den 
[angsten termijn waarvoor het brevet vro"ger in het buitenland zal verleend 
geweest zijn, overeenkomstig artikel i4 van de wet. van 2.i- Md ·18~4. 
Wat de brevetten betreft die binnen den termijn van voorraHg worden 

gevraagd, deze zullen beschouwd worden als uitvindingsbrcvetten, heb­ 
bende een normalen duur van twintig jaar, en volstrekt onafhankelijk zijn 
van de brevetten van oorsprong. 

ARTIKEJ. 6. 

De oude tekst voorzag de weigering van· bescherming der merken enkel 
·voor de neerleggingen welke beschouwd worden als slrijdig met de zedelijk­ 
heid en de openbare orde. De verplichting voor de landen der Vereeniging, 
elk in het land van oorsprong aangeboden merk ter neerlegging Loe te laten 
en als dusdanig te beschermen, had nochtans enkel betrekkmg op den vorm 
van het merk, met voorbehoud van het recht de merken te weigeren die, 
volgens de binnenlandsche wetgeving, buiten de bescherming gesloten waren 
om cene andere reden. 
In werkelijkheid, hebben de landen niet nagelaten van dit recht gebruik le 

maken hetzij bij het voorafgaand onderzoek, hetzij des voorkomend om de 
ueerlccuins onueldiz le verklaren 00 :i, 0 l"', • 

De oorzaken van weigering of ongeldigverklaring die de neerleggingen 
kunnen treffen werden nauwkeurig bepaald in eene opsomming van de 
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gevallen. die doorgaans aangenomen zijn als zijnde een belet-sel- tegen de 
tocëigening van liet merk door den aanvrager. Zij zijn in overeenstemming 
met de h-ginscleu die uit onze wetsbepalingen ter zake voortvloeien. 

.Men heeft de bepaling van het 4° van het oud - Slotprotocol wE>ggelat~n, 
waarin gC'zegd wordt dat het merk van de bescherming niet uitgesloten kan 
worden mits het, in het opzicht der tee kenen waaruit het bestaat.. voldoe 
aan de wetgeving van het land van oorsprong en in dit land behoorlijk-neer­ 
gelegd werrl ; die weglating is gegrond op de moeilijkheden en ge,•arf!n 
welke de uitlegging van ecne vreemde wet, door het Land dat ze moet 
toepassen, oplevert. 

Daarentegen heelt men, in artikel 6 van het Slotprotocol, het recht erkend 
om van den aanvrager een behoorlijk bewijs van inschrijving in het land van 
oorsprong Ic eischen, daar die inschrijving een zeker bestuurlijk onderzoek 
, an de mcrktcekcns onderstelt, zelfs in die landen waar geen voorafgaand 

. onderzoek van het voorwerp plaats heeft. 't Is om die reden dat, in artikel 6 
der Overeenkomst, het woord cc gedeponeerd » vervangen werd ,loor-c< inge­ 
schreven ». 

Ten slotte worden bij dat zelfde artikel van het Slotprotocol zekere 
regelen gesteld waarop hoeft gelet tol inachtneming van de openbare orde, 
om de misbruiken te voorkomen waartoe dit begrip, bij uitbreiding, aanlei­ 
ding zou kunnen geven. 

ARTIKEL 7bis. 

Oc toelating lot de internationale bescherming van de merken van 
· gemeenschappen vervuil ecu wensch, die reeds geuit werd door de Brus­ 
, selsche Conferentie en herhaaldelijk uitgedrukt werd dooi· d~ internationale 
. congressen van den nijverheidseigendom. 

· Het gebruik van het gemeenschappelijk merk, wil zeggen van een merk, 
· dat door cene groep voortbrengers werd aangenomen tot onderscheiding 
van de vuorwcrpen der individueele voortbrenging harer leden, is van 
~ root nul: nid alleen voor de gemeenschap-doordien het uau deze het middel 
biedt tot bekendmaking van den geureeuschappelijken oorsprong, de gelijke 
wijze van Iubricecring of voortbrenging van al hetgeen haar merk draagt, 

- nraar ook 1wg voor het publiek, omdat het daardoor die voortbrengselen kan 
.oudcrschciden als bi.dende d~ waarborgen van fabriceering, hoedanigheid, 
toezicht of andere: welke die van de grocpcering zijn . 

liet begrip van hel gcmcc11schappelijk merk sluit niet iù zich dat de 
gemeenschap een mjverheids- of hundelsgcsticht moet bezitten. 

Door zich in grondbeginsel Ic verbinden die merken ter neerlegging aan 
te nemen en ze te beschermen wanneer zij toebehooren aan gemeen­ 
schnppcn waarvan het beslaan niet strijdig is met de wet. van het land van 
-oorsprong, hebben de tot de Vereeniging toegetreden Staten zich de 
-bevoegdheid voorbehouden de bijzondere voorwaarden te bepalen onder 
welke de gemeenschappen hare merken zullen kunnen doen beschermen. 
ln Bl'igië, veroorlooft de wet van 3t Maart 1898 op de vakvereenigingen 

de neerlegging van een merk der~ erceniging, en regelt er hel gebruik van. 
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Builen die 'wet, zijn de gemecnscháppelijke merken niet vatbaar voor 
beschermlng volgens de vau kracht zijnde wetgeving. 

Aan de Hegecring behoort het de noodige wetgevende maatregelen voor 
te stellen om de neerlegging dier merken in te richten, de rechten te 
bepalen die daaruit zullen ontstaan ~n de voorwaarden vast te stellen 

· waaraan de gemeenschappen zullen moeten voldoen om tot de bl'scherming 
hunner merken te worden toegelaten. 

ARTIKEL 9. 
De aan den tekst van dit artikel toegebracbte wijzigingen hebben ten doel 

het verplichtend maken van de lof. hiertoe facultatieve toepassing der maat­ 
regelen, bepaald legen het invoeren van voortbrengselen die ongcourloofd 
van een fabrieksmerk of van een handelsnaam voorzien zijn, zoo de binnen­ 
landsclie wetgeving zulks toelaat, en voor te schrijven dnl , hij gebreke 
daarvau, de hcleugcling in alle ge, al geschfrdc door de middelen welke 
die wclgeviug biedt. 

Een ui-uw lid. bepaalt, bovendien, dat die maatregelen tegelijk van 
· toepassing zijn in het land waar hel merk of de naam ongeoorloofd op het 
voortbrengsel werd gesteld en in datgene waar hel voortbrengsel wordt 
ingevoerd. 

Hel verbod tot invoer mag in de beschouwde gevallen in België niet toe­ 
gepast worden, doch de voortbrengselen mogen in beslag genomen worden 
'opaanklacht van de benadeelde partij. 

AaT1KEL 10bis. 
Het.grondbeginsel van het genot, voor de onderhoorigen der Vereeniging, 

• van de bescherming die aan de inlanders verleend wordt tegen de oneerlijke 
mededinging, bedoeld bij het oud artikel 10bis, . werd neergeschreven in 
artikel 2. Bij den nieuwen lekst van artikel Wbis nemen de verdragslui­ 

. tende landen de verbintenis die bescherming werkdadig le maken. 
Die bescherming is in ons lund verzekerd door arl ikclen 1582 en volgende 

.vun het Burgerlijk Wetboek, .die zeer dikwijls door hel Gerecht worden toe­ 
gepast om de misbruiken der mededinging le beteugelen. 

Het ontwerp van wet op de handelspolitie dat thans aan het Parlement is 
onderworpen behelst oenige bijzondere regelen die sommige feilen van 
ongeoorloofde mededinging doelmatiger treffen. 

ARTIKELEN 12, i 3 E:t 14. 
De .bepalingen die het voorwerp uitmaakten van het Ö0 co hel 6• van het. 

oud Slotprotocol werden in de Confercutie zelve ovcrgcbrucht, waarin zij 
.ï huns voorkomen i11 artikelen 12, 15 en 14. De bepaling van het op rn Apr·il 
18.9:I le Mu<lricl onderteekeude Protocol. welke betrekking heeft op <le 
inkomsten van het Internationaal Bureel, werd in voormeld artikel 13 opge- 

* 
* * 

Zooals men weet, heeft de Conferentie, die in t 890- t 891 le Madrid verga• 
derde, onder andere aanleiding gegeven lot liet sluiten van ecne schikking 
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betreffende de internationale inschrijving der- fabrieksmerken. Daar die 
schikking' de toetreding niet verworven heeft van al de Staten welke deel 
uitmaken van de Internationale Vereeniging opgericht door de hoofd-Over­ 
eenkomst, vormt zij eene beperkte Vereeniging, die.een kleiner getal Staten 
groepeert .. België is een van de Staten welke die Bijzondere Akte· heeft 
onderteekend , die op 14 April 189f te: Madrid werd gesloten en, in .de 
praetijk, uitslagen van onbetwistbaar nut heeft opgeleverd. 

De Conferentie van Washington heeft zich insgelijks beziggehouden met 
de herziening van bedoelde Sehikking, reeds herzien tijdens de Brusselsehe 

· Conferentie, welke leidde tol de onderleekening van de toegevoegde Akte 
. van -14 December 1900. 

De aan die . Schikking toegebrachte wijzigingen zijn weinig talrijk. · 
Sommige betreffen enkel den vorm, de andere hebben betrekking op de 

. publiciteit, op het recht van voorrang en op de· uitgestrektheid van de 
bescherming. 

De bekendmaking van het merk in de verzameling van hel Internationaal 
Bureel moet als ten volle voldoende beschouwd worden. Het is dus niet 
noodig dat het bovendien nog op bijzondere wijze bekendgemaakt worde i11 
het land, zelfs dan niet wanneer die bekendmaking door de nationale wet 
is voorgeschreven als voorwaarde tot bescherming der merken. Die regel, 

_ welke door een der Verdragsluitende landen werd miskend, werd uitdruk­ 
kelijk bepaald in een eiudvolzin toegevoegd aan artikel 5. H1j werd door het 
Belgisch Beheer aangenomen te rekenen van de sluiting der eerste Schik­ 
king. 

Opdat de bekendmaking doeltreffend weze wordt, bij alde rnaaudelijksehe 
.bundels van de ollicieele verzameling der in België neergelegde merken, een 
exemplaar gevoegd van de verzameling dei· internationale merken van de 
overeenkomstige maand . 

Artikel 4 werd aangevuld met een lid waarbij bepaald· wordt dat het 
genot van het recht van voorrang zoowel geldt voor .de internationale 
inschrijving als voor de neerlegging die rechtstreeks in elk land gedaan 

. wordt. Bedoeld recht was aan de internationale merken toegekend als een 
gevolg van het eerste lid van <lat zelfde artikel. Het was nuttig dit in de 
schikking neer te schrijven om de hel wistingen te vermijden welke de 
beperkende termen van artikel 4 der algemeene Overeenkomst, waarbij het 
recht van voorrang werd ingesteld, omtrent die toepassing zou kunnen 
doen ontslaan. 

De schikking voorzag bet recht niet om, enkel voor sommige landen, aan de 
bescherming vau het merk te verzaken. Dieleemte wordt aangevuld door 
artikel 8"1

' 1 dat ook de formaliteiten der verzaking regelt. 
Aan artikel 9 werden twee leden toegevoegd. Het eene bepaalt hoe moet 

gehancl<•ld worden om de lijst der voorwerpen, waarop hel merk betrekking 
heeft, in te korten of aan te vullen; Lij het andere wordt eene nieuwe neer­ 
legging voorgeschreven voor het bijvoegen van nieuwe voortbrengselen of 
het vervangen van een voortbrengsel door een ander. 

'* * • 
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Luidens arlikél f8 der Overeenkomst en artikel -12 der Schikking, moes­ 
ren die twee akten uiterlijk op f Api-il J9t5 bekrachtigd worden om eene 
maand na dien datum in werking te treden. Ten gevolge van de voorbe­ 
reidende werken, die de toepassing van sommige der nieuwe. bepalingen 
vereiseht, hebben verscheidene Staten hunne bekrachtigingen niet binnen 
den gestelden tijd kunnen neerleggen De regeering der Vei-eenigde Staten, 
welke aangewezen werd om de bekrachtigingen der verdragsluitende landen 
te ontvangen, heeft het gepast geoordeeld eene verlenging van dien termijn 
voor te stellen, verlenging die waarschijnlijk maar van tamelijk korten duur 
zal zijn. _ 

De Kamer zou den wensch der Begcering beantwoorden door, heel in 
't kort, op de dagorde harer beraadslagingen te brengen het wetsontwerp 
bestemd tot goedkeuring van de te Wa,hington ondcrteekende akten, welke 
een merkelijken vooruitgang schijnen te zullen brengen in de conventie­ 
neele regeling dei· internationale betrekkingen in zake nijverhcidseigen­ 
dom. 

De A/Ïtlisfe1· vau Buitenlandsehe Zaken, 

J. DAVIGNON. 

De Alilliste1· van Nijvedieid en Arbeid, 

ARll. HUBERT. 

--·· -~ 
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PROJET DE LOI 

portant ~pprobation des Actes inter­ 
nationaux coneernant la protection de 
la propriété industrielle, signés à 
Washington le 2 juin 1911. 

Albert, 
RUI DE8 HELGE8, 

,4 tou« présents et à venit·, Salut. 

Sur la proposition de Notre Mi­ 
nistre des Affaires Etrangères el Ife 
Notre Ministre de l'Industrie et du 
Travail, 

Nous A. \'ONS A1t11t1 É ET ,rnnttoNs : 

[ N° ~26. ] 

ONTWERP VAN WET 

tot goedk.eurlng van de internalionale 
Akten betreffende de bescherming van 
nijverheidseigendom, onderteekend te 
Washington op 2 Juni 1911. 

Alb,~rt, 

Notre Ministre des Affaires Etran­ 
gères est chargé de présenter en 
Notre nom, aux Chambres législa­ 
tives, le projet de loi dont la teneur 
suit : 

ARTICLE UNIQUE, 

Sont approuvés les Actes interna­ 
tionaux signés à Washington, le 
~ juin 19t 1, en vue de modifier : 
1° la Convention d'Union de Paris 
du 20 mars i 885, pour la protec­ 
tion de la propriété industrielle, re­ 
visée à Bruxelles, Ic 14 décembre 
f900; 2° I' Arrangement de Madrid, 
du i 4 avri I t 891, pour l'enregistre­ 
ment international des marques de 
fabrique ou de commerce, révisé à 
Bruxelles, le t4 décembre 1900. 

Donné à Laeken. le ~4 avril i9i5, . l 

KONING DER BEI.GEN, 

Aan allen, tegenwo01·digen e11 toeko­ 
menden, Heil! 

Op voorste 1 van Onzen Minister 
van Buitenlandschc Zaken en van 
Onzen Minister van Nijverheid en 
Arheid, 

\VtJ HRDBF.N BESLOTEN EN WIJ BE5LUITF.N : 

Onze Minister van Buitenlandsche 
Zaken is gelast, in Onzen naam, aan 
de Wet gevende Kamers het onlwcrp 
van wet voor te leggen, waarvan de 
inhoud volgt : 

ERNIG ARTIKEL. 

Zijn goedgekeurd de te Washing• 
ton op 2 Juni 19ft onderkckcnde 
internationale Akten, tot wijziging 
van : i O de V erceuigings-Üvercen­ 
komst van Parijs van 20 Maart -1883 
tot bescherming van nijverheidsei­ 
µendom, herzien te Brussel op 14 
December 1900; 2° de Schikking van· 
Madrid van 14 April 1891 voor 
de internationale inschrijving van 
Iabrieks- of handelsmerken, herzien 
te Brussel op 14 December 1900. 

Gegeven le Laken, den 24° April 
t9l5. 

ALBERT. 
Par le Roi: 

Le .llini.~lre de« Affaires Et,·anr1ères, 
Van 's Konings wegc: 

De jfinister van B11ite11lanclsche Zaken, 

J. DAVIGNON. 

Le Ministre del' Industrie et du Travail, 1 De Minister van Nijvedieid en Arbeid, 
ARM, HUBERT. 



( H ) [ Nr 226. ] 

INTERNATIONALE VEREENIGING 
TOT BESCHERMING V AN NIJVERHEJDSEIGENDOll. 

Vereanigings-Overeenkomst van Parijs van 20 Maart 1883 tot bescherming 
van nijverheidseigendom, herzien te Brussel op 14 December 1900 

en te Washington op 2Juni 1911. 

ZI.JNE MAJESTEIT DE DUITSCHE KEIZER, KONING VAN PRUISEN, 
NAMENS HET DUITSCiIE KElZERRUK ; ZIJNE MAJESTEIT DE KEIZER 
VAN OOSTENRIJK, KONING VAN BOHEMEN ENZ. EN APOSTOLISCH 
KONING VAN HONGARIJE VOOR OOSTENRJJK EN VOOR HONGARI.JE; 
ZIJNE MAJESTEIT DE KONING DER BELGEN·; DE PRESIDENT YAN DE 
VEREENIGDE STATEN VAN BRAZILli~ ; DE PRESIDENT VAN DE Rl~PU­ 
BLlEK CUBA ; ZIJNE MAJESTEIT DE KONING V AN DENEMARKEN ; DE 
PRESIDEL\TVAN DE DOMlNŒAANSCHE REPUBLIEK; ZI.JNI~ MAJESTEIT 
DE KONING VAN SPANJE ; DE PRESIDENT VAN DE VEREENIGDE 
STATEN VAN AMERIKA ; DE PRESIDENT VAN DE FRANSCHE REPU­ 
BLlEK; ZI.JNE MAJESTEIT DE KONING VAN usr VEl.l.EENIGD KONINK­ 
RIJK GROOT-BHITANt\Ii~ EN IERLAND EN DE OVERZEESCHE BRITSCIŒ 
BEZITTINGEN; KEJZEll VAN INDIE; ZIJNE .MAJESTEIT DE KONING VAN 
ITALlit ; ZIJNE 'MA,JESTEIT DE KEIZER VAN .TAPAI\ i DE PRESIDENT 
VAN DE VEREENIGDE STATEN VAN j°\'ŒXICO; ZIJNE i\'IA.JESTEIT DE 
KONING VAN NOOR\VEGEN ; HARE 1"IAJESTEIT DE KONJNGJN DER 
NEDERLANDEN ; DE PRESIDENT VAN DE VOORLOOPIGE HEGEERING 
DER REPUBLIEK POUTUGAL; ZIJNE MA.JESTElT DE RONING VAN 
Z\1/EDEN; DE BONDSRAAD VAN HET ZV{ITSEHSCH EEDGENOOT-, 
SCHAP; DE REGEEIUNG VAN TU.NISŒ, hebbende het nuttig geacht 
sommige wijzigingen en aanvullingen toc le brengen aan de Internationale 
Overeenkomst van 20 Maart 1885: tot oprichting van cene Internationale 
Vereeniging tot beschernung vau nijverheidseigendom, herzien te Brussel 
op 14 December 1900, zoo hebben zij tol Hunne Gevolmacluigdcn benoemd, 
te weten : 

ZIJNE MAJESTEIT DE DUlTSCHE KEIZER, KONING VAN PRUISEN : 

Den Heer IY HANIEL vos HA1M11AUSEN, Haadshccr van de Ambassade van 
Z. M. den Duitschen Keizer te Washington; 
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Den Heer RonoLSK1, 0ppcrregceringsraad, Raad-adviseur bij het Keizer­ 
lijk Departement van Binncnlandsche Zaken; 

Den Heer Prof. Dr AI.BERT OsTEtlBIETH; 

ZIJNE MAJESTEIT DE KEIZER VAN OOSTÉNIÜJK, KONING ·vAN 
BOHEMEN ENZ., E.N APOSTOLISCH KONING VAN HONGARIJE: 

Voor Oostenrijk en voor Hongarije : 

Z . .E. Den Heer Baron LADISLAS HtNGELMULLEa. VON HsNGERVAR, Zijn 
Geheim raad, Zijn Buitengewoon en Gevolmachtigd Ambassadeur te Was~ 
hington ; 

Voor Oostenrijk : 

Z. E. den Heer Dr PAUL CnEVALIEH BECK VON MANNAGET'fA UND LBRCHENAU, 

Z,jn Geheinnaad, Sectie-overste bij het K. K. Ministerie van Openbare 
"\V erken en Vocrzitter van den K. K. Dienst der Uitvindingsbrevetten, 

Voor Hongarije : 

Den Heer Eu:111ÉH vox PotuPÉRY, Ministerieele Raadsheer bij den Hongaar­ 
schen Koninklijken Dienst der Uitvindingsbrevetten ; 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING DER BELGEN : 

Den Heer Jures Bauesr, Algemeen Bestuurder bij het Ministerie van 
Buiteulandsche Zaken; 

Den Heer GEORGES DB Ito, Plaatsvervangend Senator, Afgevaardigde van 
België op de Conferentiën tot bescherming van Nijverheidseigendom te 
Madrid en te Brussel; 

Dèn Heer ArnERT CAPl1'AINE, Advocaat bij het Hof van Beroep te Luik ; 

DE PRESIDENT DER VEREgNIGDE STATEN VAN BRAZILIË: 

Den heer R. DE LIMA E SiLVA, Zaakgelastigde der Verrenigde Staten Yan 
Brazilië te W ashington ; 

DE PRESIDENT VAN DE REPUBLIEK CUBA: 

, Z. E. Jen Heer Ihveno, Buitengewoon Gezant en Gevolmachtigd Miuist~r 
van Cuba te Washington ; · 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING V AN DENEMARKEN : 

Den Heer MARTIN J. C. T: CLAN, Consul-Generaal van Denemarken te 
New-York; 

DE PRESIDENT VAN DE DOMINIKAANSCHE REPUBLIEK: 

Z. E. den Heer E1111110 C. Jounenr, Buitengewoon Gezant en Gevolmaeh­ 
\igd Minister van de Dominikaausche Republiek te Washington; 
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ZIJNE :ttAJESTEIT DE KONING VAN SPANJE : 
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Z. E. DoK JuAN füANO v GAYANGos, Zijn Buitengewoon Gezant en Gevol­ 
machtigd .Minister te Washington; 
z. E. DoN JuAN Fr.onse PosADA, Bestuurder van de ingenieursschool te 

Madrid ; 

DE PRESIDENT DER VEREENIGDE STATEN VAN AMERIKA: 

Den Heer EDWARD Bnncs MoonE, Commissioner of Patents; 
Den Heer FnBDBRICK P. Frsn, Advocaat bij het Hoogcr Gerechtshof der 

Vereenigde Staten en bij het Hoogcr Gerechtshof van den Staat New-York; 
Den Heer CHARLES H. DoKLL, gewezen Commissaris der brevetten, gewezen 

Rechter bij het Hof van Beroep van het District Colombia, Advocaat bij het 
Hooger Gerechtshof der Vereenigde Stalen en bij het Hooger Gerechtshof 
van den Staat .New-York; 

Den Heer RoBBRT H. PARKINSON, Advocaat bij het Hooger Gerechtshof 
der Vereenigde Staten en bij het Hóoger Gerechtshof van den Staat Illinois; 

Den Heer MBLVILLE Cnunca, Advocaat hij het Hooger Gerechtshof der 
Vereenigde Staten; 

DÉ PRESIDENT OER FRANSCHE REPUBLIEK : 

Den Heer Ls11ÈVRE-PONTALIS: Baadsheer van de Ambassade der Fransche 
Republiek te Washiagtor. ; 

Den Heer GEORGES BRETON, Bestuurder van den nationalen Dienst van den 
Nijverheidseigendom ; 

Den Heer M1cnEL P&LLETIER, Advocaat bij het Hof van Beroep te Parijs, 
Afgevaardigde op de Conferentiën tot bescherming van Nijverheidseigendom 
te Romé, te Madrid en te Brussel ; 

Den Heer GRoRGEs MAILLARD, Advocaat hij het Hof van Beroep te Parijs ; 

ZIJ~E MAJESTEIT DE KONING VAN HET VEREENIGD KONINKRIJK 
GROOT-BRITANNIË EN IERLAND EN DE OVERZEESCHE BRITSCHE 
BEZITflNGEN~ KEIZER VAN INDig: 

Den Heer ALFllBD Mitchell INNES, Raadsheer van de Ambassade van Zijne 
Britsche Majesteit te Washington ; 

Sir ALFRED BATEMAN, K. C. M.G., gewezen Comptrolier General of Com­ 
merce, Labor and Statistics ; 

M. W. TEMPLE FaANKS? Comptroller Generai of Patents, Designs and 
Trade-Marks ; 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING VAN ITALIÊ: 

Noh. LAZZARO DEI i\IARCHESI NEGROTTO CAunIAso, Raadsheer van de Am­ 
bassade van z. M. den Koning van Italië te Washington ; 

Den Heer E1111uo VENEZIAN, Iugenieur, Opziener van het Ministerie van 
Landbouw, Handel e11 Nijverheid; 

Den Heer Dr. G1ovANNI BATTIS-TA CECCATO, Handelstoegernegdc bij de 
Ambassade vau Z.M. den Koning van Italië te Washington; 
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Zl.JNE :\fAJESTEIT DEN KEIZER VAN JAPAN: 

Den Heer K. MATsot, Raadsheer van de Ambassade van Z. i\l. den Keizer 
van Japan te Washington ; 

. Den Heer Mon10 NAKAMATSu, Bestuurder van den Dienst der brevetten ; 

DE PRESIDENT YAN DE VEREENIGDE STATEN VAN MEXICO: 

Den Heer Joss DE us FUENTES, Ingenieur, Bestuurder" vau den. Dienst der 
brevetten ; 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING VAN NOOR\VEGEN: 

Den Heer AunEn-r, Secretaris vau het Gezantschap van Z . .M. den Koning 
van Noorwegen te Washington ; 

HARE MAJESTEIT DE KONINGIN DER NEDERLANDEN : 

Den Heel' Dr. F. \V.J. G. Ssvos« VAN W1ssnKERKE, Bestuurder van den 
Dienst vau den Nijverheidseigendom, Raadsheer bij het Ministerie van 
Justitie ; 

DB PRESIDENT V AN DE YOORLOOPIGE HEGEERING DER REPUBLIEK 
PORTUGAL: 

Z. E. den heer Burggraaf DE AtTE1 Buitengewoon Gezant eu Gevolmach­ 
tigd Minister van Portugal te Washington; 

ZIJNE MAJESTEIT DJ~ J{ONING VAN z,vEDEN ; 

z. E. den Heer Graar A1.nERT EmrnNsv.~no, Zijn Buitengewoon Gezant 
en Gevolmachtigd Minister te ,v ashington ; 

DE BONDSUA.AD VAN HET Z\VITSERSCH EEDGENOOTSCHAP : 

Z. E. den Heer PAUL Hrrrsa , Buitengewoon Gc1.ant en Gevolmachtigd 
Minister van Zwitserland te Washiugtou ; 

Den Heer W. KnAn, Adjunct mu het Bondsburecl van den nijverheids­ 
eigendom te Bern ; 

Oen Heer HEN111 MA11T1N, Secretaris van het Zwitsersch Gezantschap te 
Washington ; 

DE PRESIDENT VAN DE I;RANSCHE REPUBLIEK, VOOR TUNISlË : 

Den Heer DE P1rnETT1 DE LA Iloccx. Eerste-secretaris van de Am.bassade 
van de Fransche Republiek te Washington; 

Dewelke, 11a elkander hunne volmachten te hebben medegedeeld, welke 
in goeden en behoorlijkcn vorm werden bevonden, zijn overeengekomen 
omtrent de volgende artikelen : 

ARTIKEL ÉÉN. 

De verdragsluitende landen vormen eene Vereeniging tot bescherming 
van nijverheidseigendom. 
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ARTIKEi. 2. 

De onderdanen of burgers van elk [der , erdragsluitende landen zullen, in 
in al de andere landen der Vereeniging, ten opzichte van de uitvingsbre­ 
vetten: de nuttigheidsmodellen, de teekcningen of modellen voor de nijver­ 
heid, de fabrieks- of handelsmerken, den handelsnaam, de aanwijzingen 
betreffende de herkomst, <le beteugeling van oneerlijke mededinging, de 
voordeeleu genieten welke de wcderzijdsche wetten thans aan de inlanders 
toekennen of in het vervolg zullen toekennen. Dientengevolge zullen zij 
dezelfde bescherming als deze en hctzelf.ie wettelijk verhaal tegen elke 
inbreuk op hunne rechten hebben, mits zij de voorwaarden en formaliteiten 
vervullen die aan de inlanders zijn opgelegd. Gcenerlei verplichting betref­ 
fende verblijfplaats of vestiging i11 hel land waar de bescherming wordt 
ingeroepen, kan worden opgelegd aan degenen waarvoor de Vereenigin~ 
geldt. 

ARTIKBL 3. 

Worden gelijkgesteld met de onderdanen of burgers van de verdragslui­ 
tende landen, de onderdanen of _burgers van de niet aan tie Vereeniging 
deelnemende landen, die op het grondgebied van een der lauden van de 
Vereeniging metterwoon gevestigd zijn of die cr werkelijke en ernstige 
uijverheids- of handelsgestichten hebben. 

ARTIKEL 4. 

(a) Wie in een der verdragsluitende landen vene vraag om een uitvin­ 
dingsbrevet., ofwel een 11ulligheidsmoclcl: eene teekening of een model voor 
d,~ nijverheid, een labrieks- of handelsmerk behoorlijk neergelegd heeft, of, 
zijn rechthebbende, geniet, voor het neerleggen in de andere landen, aJle 
rechten van derden voorbehouden, een recht van voorrang gedurende de 
hierna gestelde termijnen. 

(b) Bijgevolg kan latere neerlegging in een der andere landen van de 
Vereeniging} vóór het vervallen van die termijnen, niet ongeldig worden 
door onderlusschen voorgevallen feiten, inzonderheid door eene andere 
neerlegging, door de bekendmaking van de uitvinding of door dezer exploi­ 
tatie, door het te koop stellen van exemplaren van de teekening of her 
model, door het gebruik van het merk. 

(c) Voormelde termijnen van voorrang zijn gesteld op twaalf maanden 
voor de uitvindingsbrevetten en de nuttigheidsmodellen, en op vier maan­ 
den voor de teekeningen of modellen voor de nijverheid, alsmede voor de 
Iabricks- of handelsmerken. 

(d) Wie zich wil beroepen op den voorrang eener vroegere neerlegging, 
moet eene aangifte doen met aanwijzing van den datum en het land dier 
neerlegging. Elk land zal bepalen op welk oogenblik die aangifte uiterlijk 
moet gedaan worden. Die aanwijzingen zullen vermeld worden in tie uit­ 
gaven die van het bevoegd Beheer uitgaan, inzonderheid op de brevetten en 
de daarop betrekking hebbende beschrijvingen. De verdragsluitende landen 
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kunnen, van dengene die eene verklaring vau voorrang doet, vergen dat hij 
een afschrift indiene van de vroeger neergelegde vraag (beschrijving, lee­ 
keuingen euz.}, echt verklaard door het Beheer dat ze ontvangen heeft. 
Dit afschrift is vrij van· alle legalis~tie. Er kan vereischt worden dat het ver­ 
gezeld wcze van een bewijs betreffende den · dat urn der neerlegging en 
uitgaande van voormeld Beheer, alsmede van eenc vertaling. Vo'or de ver­ 
klaring van voorrang mogen, bij de neerlegging von de vraag, geen andere 
formaliteiten gevergd worden. Elk verdragsluitend land bepaalt de gevolgen 
van het verzuimen van de bij dit artikel voorziene formaliteiten, zonder dat 
die gevolgen groot er mogen wezen dan het verlies van het recht van voorrang. 

(e) Later kunnen andere uitleggingen gevraagd worden. 

AuTIKEL 4bis. 

De brevetten in de verschillende verdragsluitende landen aangevraagd 
door personen die, luidens artikelen· 2 en 51 tot de voordceleu van de 
Overeenkomst zijn toegelaten, zijn onafhankelijk van de brevetten, voor 
dezelfde uitvinding verkregen in de andere ni of niet tot de V ereeniging 
toegetreden landen. 

Die bepaling moet verstaan worden op eene algemeene wijze, inzonder­ 
heid in dezen zin, dat de binnen den termijn van voorrang gevraagde bre •. 
vetten onafhankelijk zijn, zoowel in het opzicht van de oorzaken van ongel­ 
digheid en verval, als in het opzicht van den normalen duur. 

Zij is van toepassing op al de brevetten die bestaan ten tijde dat zij van 
kracht wordt.. 

Bij toetreding van nieuwe landen, zal die bepaling eveneens gelden ten 
opzichte van de brevetten die van weerszijden beslaan ten tijde van de 
toetreding. 

ARTIKBJ. ä. 

De invoering, door den brevethouder, in het land waar het brevet verleend 
werd, van voorwerpen die in het een of het ander der landen van de Ver­ 
eeniging vervaardigd werden, zal het brevet niet doen vervallen. 

De brevethouder zal evenwel verplicht blijven zijn brevet le exploiteeren 
overeenkomstig de wetten van het land waar hij de gebreveteerde voor­ 
werpen invoert, doch met de beperking dat het brevet, wegens niet-exploi­ 
teeren in een der landen van de Vereeniging, maar vervallen kan verklaard 
worden na een termijn van drie jaar, gerekend met ingang van de neer­ 
legging oer aanvraag in bedoeld land, en enkel ingeval de gebrevetecrde de 
oorzaken zijner werkeloosheid niet mocht opgeven. 

ARTIKEL 6. 
Elk fabrieks- of handelsmerk, dat in het land van oorsprong regelmatig 

werd ingeschreven, zal in al de andere landen der Vereeniging ter neerleg­ 
ging toegelaten en, als dusdanig, beschermd worden. 



Kunnen echter geweigerd of ongeldig verklaard worden : 
-t• De merken die van aard zijn om inbreuk te doen op rechten," door 

derden· verkregen in het land waal· de bescherming worrlt ingeroepen. 
2° De .merken die ·hoegeno1lriHi geen onderscheidendeu aard hebben of 

die uitsluitend bestaan uit teekens of aanwijzingen welke, in den handel, 
kunnen dienen om de soort, de hoedanigheid, de hoeveelheid, de bestem­ 
ming, de waarde, de plaats van herkomst der voortbrengsels of het tijdstip 
der voortbrenging aan te duiden, of welke in gnbruik ·gekomen zijn in de 
gewone taal of de eerlijke en vaste gewoonten van den bundel vanhet land 
waar rie bescherming wordt ingeroepen. . 

Bij de bcoordecling van den .onderseheidr-mlen aard van een merk, nient 
rekening te worden gehouden met al de bestaande omstandigheden, inzou­ 
dorheid met den tijd gedurende deuwclkc het merk gebruikt werd. 

5° De merken die strijdig zijn met de zedelijkheid of met de openbare 
orde. 

Als land van oorsprong zal beschouwd worden hel {and waar de inzender 
zijne voornaamste inrichting heeft. 

Indien die voornaamste inrichting niet in een der landen van de V eree­ 
niging gevestigd is, zal het land, waartoe de inzender behoort, als land van 
oorsprong beschouwd worden. 

AllTIKEL 7. 

De aard van het voortbrengsel, waarop het fa bricks- of handelsmerk 
geplaatst moet worden, kan in geen geval een beletsel tegen de neerleggtng 
van het merk wezen. 

ARTIKEL t=, 

De verdragsluitende landen verbinden zich tot neerlegging toe te laten 
alsmede te beschermen, de merken welke behooren aan gemeenschappen 
waarvan het bestaan niet strijdig is met de wet van het land van oorsprong, 

. . . . . . ' . 
zelfs dan wanneer die gemeenschappen geene nijverheids- of handelsinrich- 
ting bezitten. 

Elk land zal echter oordeclen over <le bijzondere voorwaarden ouder 
welke eene .gemeenschap hare merken zal mogen doen beschermen. 

ARTIKEL 8. 

De handelsnaam zal in alle landen der Vereeniging, zonder verplichting 
van neerlegging, beschermd worden, of die naam al dan niet- deel uitmaakt 
van een Iabrieks- of handelsmerk. 

ARTIKEL 9. 

Elk voortbrengsel dat ongeoorloofd van een Iabrieks- of handelsmerk of 
van een handelsnaam voorzien is, zal in beslag genomen worden bij den 
invoer ju die landen der Vereeniging, waar dit merk of die naam aanspraak 
hebben op bescherming hij de wet. 
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Zoo de wetgeving van een land geen inbeslagneming bij den invoer duldt, 
zal die inbeslagneming worden vervangen door verbod tot invoer. 

De inbeslagneming zal ook geschieden in het land waar het merk óf de 
naam zonder oorlof op het voortbrengsel werd gesteld, of in het land waar 
het voortbrengsel werd ingevoerd. 

0e inbeslagneming zal plaats hebben ten verzoeke hetzij van het openbaar 
ministerie, hetzij van om 't even welke andere bevoegde overheid, hetzij 
van eene belanghebbende parti], particulier of maatschappij, overeenkom­ 
stig de binnenlandsche wetgeving van ieder land. 

Bij doorvoer is de overheid niet verplicht tot het in beslag nemen. 
Zoo de wetgeving van een land noch inbeslagnemlng bij invoer, noch 

verbod tot invoer, noch inbeslagneming in het binnenland duldt, dan wor­ 
den die maatregelen vervangen door de handelingen en middelen die de 
wet van dit land in dergelijk geval aan de inlanders zou toezeggen. 

ARTIKBL fO. 

De bepalingen van het vorige artikel gelden ten opzichte van elk voort­ 
brengsel, waarop, als aanwijzing van herkomst, valschelijk de naam van 
eene bepaalde plaats staal, wanneer die aanwijzing toegevoegd is aan een 
veronderstelden of met een bedrieglijk inzicht ontleenden handelsnaam. 

Wordt aangemerkt als belanghebbende partij ieder voortbrenger, fabri­ 
kant ot handelaar, die betrokken is in de voortbrenging, de vervaardiging 
van of den handel in dit voortbrengsel, als hij gevestigd is hetzij in de als 
plants van herkomst valschelijk aangegeven plaats, hetzij in de streek waar 
die plaats gelegen is. 

Al de verdragsluitende landen verbinden zich om aan heu op wie de 
Overeenkomst van toepassing is, cene werkdadige bescherming tegen oneer­ 
lijke mededinging te verzekeren. 

AnTIKEL If. 

De verdragsluitende landen zullen, overeenkomstig de in elk land gel­ 
dende wetsbepalingen, lijdelijke bescherming verleenen aan uitvindingen 
die voor brevetccring vatbaar zijn, aan <le nuttigheidsmodellen, aan de tee­ 
kcningen of modellen voor <le nij verheid, alsmede aan de fabrieks- of 
handelsmerken, voor de voortbrengselen die uitgestald worden op officieele 
of officieel erkende iutcruationale tentoonstellingen, ingericht op het grond­ 
gebied van een dier landen. 

ARTIKEL 12. 

Ieder der verdragsluitende landen verbindt zich om een bijzonderen 
dienst van den nijverheidseigendom en eene centrale bewaarplaats in te 
richten, tot mcdedeeling aan het publiek van de uitvindingshrevetten, van 
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de nuttigheidsmodellen, vande teekeningen of modellen voor de nijverheid 
en van de Iabrieks- of handelsmerken. 

Bedoelde dienst zal, zooveel mogelijk, een officieel tijdschrift uitgeven. 

ARTIKEL f5. 

De internationale dienst, ingesteld te Bern onder den naam van Interna­ 
tionaal Bureel tot bescherming van nijverheidseigendom, staat 'ouder het 
hooge gezag van de Regeering van het Zwitsersch Eedgenootschap, die er 
de inrichting van regelt en toezicht houdt over zijne werking. 

Hel Internationaal Bureel zal de inlichtingen van allen aard verzamelen, 
die op de bescherming van den nijverheidseigendom betrekking hebben, en 
deze samenvatten in eene algemeeue statistiek, <lie aan al de Beheeren zal. 
uitgedeeld worden. Het zal studiën van gemeenschapprlijk nut ondernemen 
die voor de Vereeniging van belang zijn en, met behulp van de bescheiden 
welke door de verschillende Beheeren te zijner beschikking gesteld zullen 
worden, in het Fransen, een tijdschrift opstellen over de vraagstukken die 
met het doel der Vereeniging in betrekking staan. · 

De nummers van dit tijdschrift zullen, evenals alle hese-heiden die door 
het Internationaal Bureel worden uitgcgc,·en, onder de Beheeren van de 
landen der Vereeniging verdeeld worden in verhouding tot het verder aan­ 
tal aangewezen eenheden. De exemplaren en bescheiden welke mochten 
bijgevraagd worden hetzij door bedoelde Beheercn, hetzij door maatschap­ 
pijen of bijzondere personen, moeten afzonderlijk betaald worden. 

Het 'Internationaal Bureel zul zich te allen tijde ter beschikking van de 
led~n der Vereeniging moeten houden, ten einde hun, over de vraagstuk­ 
ken betreffende den iuternationalen dienst lot bescherming van den nijver­ 
heidseigendom, de bijzondere inlichtingen te geven die zij noodig zouden 
kunnen hebben. Het zal over zijn Beheer een jaarlijksch verslag opstellen 
dat aan al de leden <Ier Vereeniging zal worden medegedeeld. 

De ofliciecle taal van het Internationaal Bureel zal het Frausch zijn. 
De onkosten van het Internationaal Bureel worden door de verdragsiui­ 

tende landen gemeenschappelijk gedragen. ln geen geval, zullen zij hooger 
mogen beloopen dan zestig duizend frank 's jaars. 

Om het aandeel van ieder land in het gezamenlijk bedrag der onkosten 
te bepalen, worden de verdragsluitende landen en die welke later tot de 
Vereenigiug mochten toetreden, verdeeld in zes klassen, die ieder in even­ 
rcdighcid van een zeker aantal eenheden bijdragen, te weten : 

,{
0 klasse. . . . . . 
2° klasse. . 
5e klasse. 
4c klasse. 
!Je klasse. 
6° klasse. 

Eenheden. 
2ö 
20 
rn 
iO 
t, 
5 
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Die eoëfficienten worden vermenigvuldigd met het getal landen un iedere 
klasse en de soin der aldus verkregen producten vormt het getal eenheden, 
waardoor het totaal der onkosten moet gc,lrnltl worden. Het quotient zal 
het bedrag van de eenheid van onkosten uitmaken. 
leder der verdragsluitende landen duidt, 1,ij ziji1e toetreding, de klasse 

aan waarin het verlangt opgenomen le worden. 
De Uegeering van hel Zwitsersch Eedgenootschap houdt toezicht overde 

uil-gaven van het Internationaal Bureel, verstrekt de noodige voorschotten en 
maakt de jaarlijksche rekening op, die aan al de andere Beheeren wordt 
medegedeeld. 

ARTIKBL U-. 

Deze Overeenkomst zal geregeld aan herziening onderworpen worden ten 
einde zulke verbeteringen le ondergaan welke geschikt zijn om het stelsel 
der Vereeniging tv volmaken. 
Te dien einde zullen, achtereenvolgens, in een der verdragsluitende lan­ 

den, conferentiën onder de argcvaardigden dier landen plaats hebben. 
Het Beheer van het land waar eene Conferentie moel bijeenkomen zal, 

met de medewerking van het Internationaal Bureel, het werk der Conferentie 
• voorbereiden. 

De Bestuurder van het Internationaal Bureel zal de zittingen der Confe­ 
rentiën bijwonen en aan de besprekingen deelnemen, zonder evenwel stem­ 
gerechtigd te zijn. 

ARTIKBL iö. 

Het is verslaan, dat de verdragsluitende landen zich wederkeerig het recht 
voorbehouden om onderling, afzonderlijk, bijzondere schikkingen lol 
bescherming van den nijverheidseigendom te treffen, in zoover die schik- 
kingen niet in strijd zijn met de bepalingen dezer Ove1·eenkomst. · 

ARTIKEL f6. 

De landen die aan deze Overeenkomst geen deel hebben genomen, zullen, 
op hun verzoek, worden toegelaten om lot deze toe te treden. 

Deze toetreding zal langs diplomatieken weg worden medegedeeld aan de 
Regeering van het Zwilsersch Eedgenootschap, en door dit laatste aan al de 
andere Regeeringen. 
Zij zal rechtens medebrengen instemming met de bepalingen en toelating 

tot al de voordeelen, door deze Overeenkomst vastgesteld, en zal hare uit­ 
werking hebben eene maand na de opzending van de mededeeling. die door 
de Rcgcering van hel Zwitsersch Eedgenootschap aan de andere landen der 
V creeniging wordt gedaan: tenzij het toetredend land een lateren datum 
hebbe gesteld. 

AnTIKEL f 6bis~ 
. . . ~ 

De verdragsluitende lauden hebben het _recht le allen tijde tot deze 
Overeenkomst Loe te treden voor hunnekoloniën, bezittingen, aanhoorig­ 
heden en protectoraten, of voor sommige dezer. 
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· Te dien einde kunnen zij hetzij eene algemeene verklaring afleggen waar­ 

dour al hunne koloniën, bezittingen, aanhoorigheden en protectoraten in de 
toetreding worden begrepen, hetzij uitdrukkelijk die opnoemen die daarin 
begrepen worden, hetzij zich bepalen tot aanwijzing van de uitgeslotene. 

Die verklar-ing zal schriftelijk gedaan worden aan de Begecring van het 
Zwitsersch Eedgenootschap en, door deze, aan al. de andere Regecringen. 

De verdragsluitende landen kunnen, in dezelfde voorwaarden, de Over­ 
eenkomst opzeggen voor hunne koloniën, bezittingen, aanhoorigheden of 
protectoraten of voor sommige dezer. 

ARTIKEL 17. 

De uitvoering der wederkeerige verbintenissen, in deze Overeenkomst 
vervat, is, voor zooveel noodig, ondergeschikt aan dé vervulling vun de 
formaliteiten en regelen vastgesteld door de Staatswetten van die verdrag­ 
sluitende iunden, welke gehouden zijn de toepassing daarvan uit te lokken, 
hetgeen zij zich verbinden binnen den kortst mogelijken tijd te zullen doen. 

ARTIKEL f 7bis, 

Deze Overeenkomst zal van kracht blijven gcdm·emle een oubepaalden 
tijd, tot een jaar na den dag waarop zij zal zijn opgezegd. 

Die opzegging zal gericht worden aan <le Begeering van het Zwitsersch 
Eedgenootschap. Zij zal alleen gelden voor het land dat haar zal hebben 
gedaan, terwijl de Overeenkomst voor de andere landen van de Vereeniging 
van kracht zal blijven. 

ARTIKEi. f 8. 

Deze Overeenkomst zal bekrachtigd worden en de akten van bekrach­ 
tigingervan zullen neergelegd worden te \V ashington, uiterlijk op i April f9i3. 
Zij zal, onder de landen <lie ze zullen bekrachtigd hebben, in uitvoering 
gesteld worden eene maand. na. het vervallen van dien termijn. 

Deze Overeenkomst met haar Slotprotocol vervangt, in de betrekkingen 
tusschen de landen die ze zullen bekrachtigd hebben : de Overeenkomst van 
Parijs van 20 Maart 1883; het bij die Overeenkomst behooreud Slotprotocol ;. 
het Protocol van Madri.I van H.î Apl'il 1891 betreffende rie inkomsten van het 
Internationaal Bureel, eu de Toegevoegde Akte van Brussel van 14 Decem­ 
ber i90ff. De zooeveu genoemde akten zullen evenwel van kracht blijven in 
de betrekkingen met <le Ianden, die de tegeuwoordige Overeenkomst niet 
mochten bekrachtigd hebben. 

ARTIKEL 19. 

Deze Overeenkomst zal onderteekend worden in een enkel exemplaar, dat 
zal gelegd worden bij de archieven vau <le Regeering der Vereenigde Staten. 
Een echt verklaard afschrift zal door deze Regeering overgemaakt worden 
aan elk der landen van de V ereeniging. 



[ Nr 2~6. ] ( 22 ) 

Ten blijke waarvan de wederzijdsche Gevolrnachtlgden deze Overeen- 
komst hebben onderteekeud. · 

Gedaan te Washington, in een enkel exemplaar; den 2° Juli t9H. 

Voor Duitschland : 

Voor Oostenrijk 
en voor Hongarije : · 

Voor Oostenrijk : 

Voor Hongarije : 

V oor België : 

Voor Brazilië: 

V:oor Cuba : 

Onderteekend : HANIELVON HAlMHAUSÈN. 
)) H. ROBOLSKI. 
,, ALBERT ÓSTERRIETlI. 

. , 

Voor Denemarken : 

Voorde Dominikaansche 
Republiek : 

Voor Spanje : 

Voor de 
Vereenigde Staten 
van Amerika : 

Voor-Frankrijk : 

)) 

)) 

,, 

L.haron deHENGELMULLER,amhas­ 
sadeur van Oostenrijk-Hongarije. 

Dr PAUL, Chêvalier BECK DE MAN­ 
NAGÉTTAetLERCHENAU;sectie­ 
overste en V oorzitter van den K.K. 
dienst der uitvindingsbrcvetten. 

ELEMÉR DE POMPltRY, ministe­ 
rieel raadsheer bij den Hongaar­ 
schcn Koninklijken dienst der 
uitviudi ngsbrevettcn. 

)) J. BRUNET. 
n GEORGES DE RO. 

· » CAPlTAJNE: 

)) 

)) 

)) 

)) 

R. DE LIMA E SILVA. 

ANTONIO :MARTIN RIVERA. 

J. CLAN. 

EMILIO C. JOUBEHT. 

)) 

)) 

)) 

J) 

)) 

)) 

)) 

)) 

·)) 

)) . 

)) 

JUAN RIANO Y GAYANGOS. 
J. FLOREZ POSADA. 

EDWARD BRUCE MOORE. 
MEL VILLE CHUR CH. 
CHARLES H .. DUELL. 
ROBT. H. PARKINSON. 
FREDERICK P. FISH. 

PIERHE LEFÈVRE~PONTALIS. 
G. ·BHETON. 
MICHEL PELLETIER. 
GEORGES MAILLAI\D. 
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Voor Groot-Britannië : Onderteekend : A. MITCHELL INNES. 
>, A. E. BATEMAN. 
» W. TEMPLE FRANKS. 

Voor Italië : » 
)) 

)) 

Voo1· Japan : >> 

» 

Voor de Vereenigde Staten » 

van Mexico : 

Voor Noorwegen : >> 

Voor Nederland : >> 

Voor Portugal : ,i 

Voor Zweden : » 

Voor Zwitsrrlànd : » 
)) 

l) 

Voor Tunisié : ,, 

LAZZARO-NEGROTTO CAMBIASO 
EMILIO VENEZIAN. 
G.-B. CECCATA. 

K. l\fATSUI. 
MORIO NAKAMATSU. 

J. DE LAS FUENTES. 

LUDWIG AUBERT. 

SNYDER VAN WISSENKERKE. 

J.-F.-H.-M. DA FRANCA, Vted'Alta. 

ALBERT EHRENSVÄRD. 

P. RI'l'TER. 
W. KRAFT 
HENRI MARTIN, 

E. DE PERETTI DE LA ROCCA. 
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SLOTPROTOCOL. 

Bij de ondcrteekeuing der op den dag van heden gesloten Akte, zijn de 
ondergeteckeu.le Gevolmachtigden overeengekomen omtrent hetgeen volgt: 

Ao. AnTtKn 1. 

. Het woord « nijverheidseigendom >> moet in zijne ruimste beleekenis 
worden verslaan : het strekt zich uil tot om 'teven welke voortbrengselen 
van het gebied der landbouwnijverheid (wijnen, granen, vruchten, vee enz.) 
en der mijunijverheid (ertsen, minerale wateren enz ). 

AD. All11KEL 2. 

. u) Onder de benaming uitviudingsbrevetten zijn begrepen de verschil­ 
lende soorten van uij vcrheitlsbrevettcn, die door de wetgeving der ver­ 
dragsluitende landen erkend zijn, zoonls brcvellen nm invoer, brevetten 
van verbetering, enz., zoowel voor de werkwijzen als voor de voortbreng­ 
relen. 

b) Het is verstaan dal de bepaling van artikel '2, naar luid waarvan degenen, 
waarop de V ereeniging van toepassing is, vrijgesteld zijn van de verplich­ 
ting betreffende verblijf en vestiging, in dien zin moet uitgelegd worden dat 
zij moet toegepast worden up al de rechten die krachtens de overeenkomst 
van ~O Maal'l -t 885 ontslaan zijn vóór de Inwerkingtreding van de tcgen­ 
woordige Akte. 

c) Het is verslaan, dat de bepaling van artikel 2 geenerlei afbreuk doet 
aan de wetgeving van elk der verdragsluitende landen, wat betreft de rechts­ 
pleging die voor de rechtbanken gevolgd wordt en de bevoegdheid dier 
rechtbanken, alsmede wat betreft de kiezing van ccne woonstede of de 
aanstelling van een lasthebber, formallteiten vereischt bij de wetten op de 
brevetten, de nuttigheidsmodellen, de merken enz. 

An. ARTIKEL 4. 

Het is verstaan dat, wanneer eene teckening of een model voor de nij­ 
verheid in een land zal gedeponeerd geworden zijn krachtens een recht van 
voorrang gegrond op de deponecring van een nuttigheidsmodel, de termijn 
van voorrang enkel die zal wezen, welke bij artikel 4 gesteld is voor de 
teekeningen en modellen voor de nijverheid. 

An. ARTIKEL 6. 

Het is verstaan dat de bepaling van het eerste lid van artikel 6 hel recht 
niet uitsluit om van den aanvrager een behoorlijk bewijs van inschrijving in 
het land van oorsprong te eischen, dat door de bevoegde overheid werd 
afgeleverd. 
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Het is verstaan dat het gebruik der openbare wapens, rang- en eere­ 
teekens, waartoe de bevoegde machten gcene toelating mochten verleend 
hebben, of het gebruik der ofllcieele, door een verdragsluitend land aang~­ 
nomen teekens en stempels tot nazicht en merking, beschouwd kan worden 
als strijdig met de openbare orde, in den zin van nr 5 van artikel 6. 

Zullen echter niet als strijdig met de openbare orde beschouwd worden de 
merken die, met de toelating der bevoegde machten, de afdrukken bevatten 
van openbare wapens, eere- en rangteekens. 

Het is verstaan dat een merk niet als strijdig met de openbare orde kan 
beschouwd worden om de enkele reden dat het niet overeenkomt met 
eenige bepaling der welgeving op de merken, behalve wanneer die bepaling 
zelve betrekking heeft op de openbare orde. 

Dit Slotprotocol, dat zal bekrachtigd worden terzelfdertijd als de op den 
dag van heden gesloten Akte, zal beschouwd worden als makende een 
onafscheidbaar deel uit van die Akte, en zal gelijke kracht, waarde en duur 
hebben. 

Ten blijkc waarvan de wederzijdsche Gevolmachtigden dit Protocol hebben 
onderteekcnd. 

Gedaan te Washington, in een enkel exemplaar, den 211 Juni {9H. 

Onderteekend : HANIEL VON HAIMHAUSEN, 
» H. ROBOLSKI, 
)> ALBERT OSTERRIETH, 
>> L. baron DE HENGELMULLER, 
» DrPAUL,chevalierBECKDEi\fANNAGETTAeLLERCHENAU, 
» ELEMÉR DE POMPÉRY, 
>> J. BRUNET, 
>> GEORGES DE RO, 
>> CA PIT AINE, 
,, R. DE LIMA E SILVA, 
» J. CLAN, 
» JUAN RIANO Y GAYANGOS, 
» J. FLOREZ POSADA, 
)> EDWARD BRUCE MOORE, 
» MELVILLE CHURCH, 
» CHARLES H. DUELL, 
» FREDERICK P. FISH, 
,1 ROBERT H. PARKINSON, 
>> EMILIO C. JOUBERT, 
» PIERRE LEFÈVRE-PONTALIS, 
» MICHEL PELLETIER, 
» G. BRETON, 
» GEORGES J\IAILLARD, 
» A. MITCHELL INNES, 
)) A. E. BATEMAN, 



'( 26 ) 

Ondertcekend : W. '(.EMPLE FRANKS·, 
:>> LAZAUI\0 NEGROTTO CAMBIASO, 
>> EMILIO VENEZIAN, 
1> (}. B.: CEÇCATO, 
~r; K. l\tATSOI, 
».,· ·.MOlUO_:NAKAMATSU, 
>,.. J. -DE LA:S FUENTES, .. ,. . . , , ' 

» SNYDER VAN .,VISSENKERKE, 
>>. J.,F.,H.- M. DA FRANCA, v- d'Alte, 
>> ALBERT 'EHRENSVÄRD; 
» :P. IHTTER. . 
» W. KRAFT, 
l) HENlU MARTIN,' 
,, E. DE ·PERtn'TI DE LA ROCCA, 
» J;UDWIG AUBERT, 
n ANTONIO .MARTIN RIVERO. 
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INTERN ATI0~ALE VEREENIGING TOT Ïll~SCl·f~:lHÜNq 
VAN NIJVERHElOSEIGEN0O)f 

Schikking van Madrid -vau 14 April 1891 voot de internationale ins"clirfrvii;g 
van [al.rieks- of luuulelsmerken; herzien te Brussel op 14 December 1900, 
en LP. Washington op 2 Ju11i 1911, qesloten tusse/ten Üostenrijk; /-/0119arije, 
België, Brazit,ë, Cuba, Spanje, F'ra1rkrijk, Italië, Mexico, Nederlalld, 
Portuqal, Z-witse1'la11d en Tunisië, 

De on-Iergetcekenden, daartoe behnorhjk gemachtigd door hunne wcdcr­ 
zijdsche rrgccringen, hebben, na gemeen overleg, den volgenden tekst vast­ 
gesteld, tot vervanging van de Schikking ondcrleckeud le Madrid op 
-14 April {89J) en van de Toegevoegde Akte ondcrtc-kend le Brussel. op 
14 December !900, te weten : 

ÁllTIKRL ÉÉN. 

De onderdanen of burgers vau elk der verdragsluitende landen zullen 
zich, in al de andere landen, de bescherming hunner ter neerlegging in het 
land van oorsprong aangenomen Iabricks- of handelsmerken kunnen verze­ 
keren, mils neerlegging der gezrgde merken op het Internationaal Bureel, te 

· Bern, gedaan door tusschenkomst van hel Beheer van gezegd land van oor­ 
sprong. 

ARTIKEL 2. 

Worden gelijkgesteld met de onderdanen of burgers van de verdragslui­ 
tende landen, de onderdanen of burgers van de tot deze schikking niet toe­ 

. getreden landen die, op het grondgebied van de door die schikking 
gestichte beperkte Vereeniging, voldoen aan de voorwaarden gesteld bij 
artikel 5 van de algemeene Overee11komst. 

ARTIKEL 5. 

Hel Internationaal Bureel zal de overeenkomstig artikel f gcdeµoneerde . . 
merken onmiddellijk inschrijven. Die inschrijving zal het aan de verschillende 
llehecren rnededeelen. De ingeschreven merken zullen worden bekend ge­ 
maakt in een tijdschrift, uitgegeven door het Internationaal Bureel, door 
middel van de aanwijzingen voorkomende in de aanvraag tot inschrijving en 
van een door den brevet houder bezorgd cliché. 

Doet de brevethouder de kleur gelden als onderscheidingsmiddel van zijn 
merk, zoo moet hij : 
f O Zulks aangeven en, bij de neerlegg_ing, eene melding overleggen waarin 

de vcrcischte k(~ur of kleuren-corn hi natie staat aangewrzen; 
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2° Bij zijne vraag exemplaren van dat merk in kleurendruk voegen, 
dewelke zullen worden gehecht aan de mcdedeelingcn door het Iuternatio­ 
naal Bureel te doen. Het aan tal ,·a11 die exemplaren zal door het Reglement· 
tot uitvoering worden vastgesteld. 

Met het oog op de publiciteit, in de verdragsluitende landen aan de 
ingeschreven merken le ge, en; zal elk Beheer van het Internationaal Bureel 
kosteloos zoovecl exemplaren van voornoemde uitgave ontvangen als het 
zal gelieven le vragc11. Oie publiciteit zal in al de verdragsluitende landen 
als teu volle voldoende worden beschouwd en geene enkele andere zal van 
den brevethouder kunnen vereischt worden. 

ARTIKEL 4. 

Van het tijd si ip der aldus op het Internationaal B,uree"l gedane inschrij­ 
ving af, zal de bescherming Van het merk in elk der verdragsluitende landen 

. gelden alsof het merk aldaar rechtstreeks ware neergelegd. 
Het merk dat op het Iuternarionul Bureel wordt ingeschreven binnen de 

vier maanden na den datum van neerlegging in het land van oorsprong, 
zal genieten vàn het recht van voorrang bepaald bij arlikel 4 der algemeene 
Overeenkomst. 

An.TtKEL 4bis. 

Wanneer een merk, dat reeds in één of meer der verdragsluitende landen 
neergelegd Îs7 later, door het Internationaal Bureel, op naam van denzelfdeu 
titularis of van zijnen rechthebbende wordt ingesclueven, wordt de inter­ 
nationale inseluijving beschouwd als de vroeger binnenslands gedane in­ 
schrijvingen te vervangen, onverminderd de rechten, door laatstgenoemde 
inschrijvingen verkregen. 

ARTIKEL ä. 

In de landen waar zij er door de wetsbepalingen toc gemachtigd zijn, 
zullen de Beheeren, die van het Internationaal Bureel kennis ontvangen van 
de inschrijving van een merk, bevoegd zijn te verklaren dat, op hun grond­ 
gebied~ geen bescherming voor dat merk kan worden verleend. Zulke wei­ 
gering kan enkel plaats vinden onder de voorwaarden die, krachtens de 
algcrncene Overeenkomst, van toepassing zouden zijn op een ter inschrijving 
binnenslands neergelegd merk. 

De Beheeren moeten die bevoegdheid uitoefenen binnen den termijn 
bepaald door de wet van hun eigen land, en, uiterlijk, binnen het jaar na de 
mededccling voorzien bij artikel 5, onder opgave aan het Internationaal 
Bureel van de redenen hunner weigering. 

De aldus aan het Internationaal Bureel medegedeelde verklaring wordt 
door dat Bureel onverwijld overgezonden naar het Beheer van het land van 
herkomst en naar den eigenaar van het merk. De belanghebbende heeft 
alsdan dezelfde middelen lot verhaal, alsof hij het merk rechtstreeks hadde 
neergelegd in het land waar bescherming wordt geweigerd. 
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AuTtKEI. tlbis. 

[ 'N". !i6.-J 

Op aanvraag en tegen betaling van een door het reglement tol uitvoering 
bepaald recht, verstrekt het Internationaal Bureel aan eenieder een afschrift 
van de meldingen die in het register zijn geschreven omtrent een bepaald 
merk. 

ARTIKEL 6. 

De bescherming voortvloeiende nit de inschrijving op het Internationaal 
Bureel zal gedurende 20 jaren van die inschrijving af gelden, maar zal niet 
kunnen worden ingeroepen ten behoeve van een merk dat mocht hebben 
opgehouden de wettelijke bescherming in het land van o~rsprong 'te 
genieten. 

ARTIKEL 7. 

De inschrijving zal steeds kunnen worden vernieuwd volgens de voor­ 
schriften der artikelen ! en 5. 

Zes maanden vóór het vervallen van den termijn van bescherming, zal 
het Internationaal Bureel een ofllcieus bericht zenden aan het Beheer van 
het land van oorsprong en aan den eigenaar van het merk. 

ARTIKEL~. 

Het Beheer van het land van herkomst bepaalt naar eigen vei kiezing en 
heft te zijnen voordeele een recht, dat het vordert van den eigenaar van het 
merk, waarvoor internationale inschrijving wordt verlangd. Aan dat recht 
wordt een internationaal loon toegevoegd van 100 frank voor het eerste 
merk en van 50 frank voor elk der volgende merken, die tegelijkertijd door 
denzelfden eigenaar worden neergelegd. De jaarlijksche opbrengst van dat 
recht wordt, na aftrek van de gemeenschappelijke kosten waartoe de uit­ 
voering dezer Schikking aanleiding heeft gegeven, door de zorgen van het 
Internationaal Bureel gelijkelijk verdeeld onder de verdragsluitende landen. 

ARTIKEL 8bia. 

De eigenaar van een internationaal merk kan altijd aan de bescherming 
in een of verscheidene der verdraglui tende landen verzaken, door middel 

· van cenc verklaring die aan hel Beheer van hel land van oorsprong van het 
merk hoeft afgegeven 001 medegedeeld le worden aan het Internationaal 
Bureel, dat daarvan kennis geeft aan de landen waarvoor die verzaking 
geldt. 

ARTIKEL 9, 

Het Beheer van het land van oorsprong zal aan het Internaat Bnrecl ken­ 
nis ge\'en van elke opheffing, doorhaling: afstand, overdracht en andere 
wijzigingen die zich ten opzichte van den eigendom van het merk zullen voor­ 
doen. Het Internationaal Bureel zal deze wijzigingen inschrijven, dezelve 
mcdedeelen aan de Bcheeren der-verdragsluitende landen eu terstond in zijn 
blad bekendmaken. 
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Op dezelfde wijze zal gehandeld worden ioo de eigenaar van het merk 
vraagt dut de lijst der voortbrengselen waarvoor het merk geldt ingekort 
worde. 
Indieu later een nieuw voortbrengsel op de lijst hoeft bijgevoegd, dan kan 

z~lks enkel geschieden door eene nieuwe neerlegging, le doen overeenkom­ 
stig de voorschriften van artikel 5. 

De vervanging van ecu voortbrengsel door een ander wordt gelijkgesteld 
met eenc_ bijvoeging. 

AnTIKBI, 9bis. 

Wauncer een merk, dril in het internationaal register ingeschreven is. 
wordt o, crgcmaakt aan cencn pcrsolln die in een ander verdragsluitend 
land dan het land van herkomst vau het merk gevestigd is, wordt die over­ 
making aan hel Internationaal Bureel medegedeeld door het Beheer nm dat 
zelfde land van herkomst. Het 1 ntemationaal Bureel schrijrl die overmaking 
in, en, narlut lu-t dl' toestemming heeft bekomen van hel Beheer tot het­ 
welk de nieuwe titularis behoort, deelt het ze aan de andere Beheeren mede 
en maakt het ze in zijn blad bekend. 

Deze bepaling laat d~ wetsbepalingen van de verdragsluitende landen 
onveranderd, waarbij overmaking van een merk wordt verboden zonder 
gelijktijdigen afstand van het nijvcrheids- of handelsgesticht, welks voort­ 
brengsolcn hel onderscheidt. 

-Geene overmaking vau een in het internationaal register geschreven 
merk, fou voordeele van eeneu persoon die niet in een der ondcrteckcnd 
hebbende landen gevestigd is, wordt ingeschreven. 

AnTIKBL fO. 

De Beheereu zullen in gemeen overleg de bijzonderheden betreffende de 
uitvoeriug van deze schikking regelen. 

ARTIKEL { ! . 

De landen ,·;111 de Vcrcc11igi11g lot bescherming van nijverheidseigeudom 
die aan deze schikking geen deel hebben genomen zullen Ler aansluiting 
worden locgdalcn op hunne aauvrnag en in den vnrm voorgeschreven door 
de algemeene Dvcrceukomst. 
Zoodra aan hel Internalionaul Bureel zal bericht zijn dal een land of een 

zijner k olouiêu tot deze Schikking is toegctrcdcu.zal hetzelve aan het Beheer 
var dil land, overeenkomstig artikel 5: in cens kennis geven Yan alle merken 
die op dal oogenblik de intcruntionale bescherming genieten. 

Die kennisgeving zal op zichzelf voldoende zijn om aan gezegde merken 
het voordeel der voorafgaande bepaliugcu op het grondgebied van het toe­ 
getreden land te verzekeren en om den termijn vun een jaar te doen aan­ 
va11ge111 gedurende welken het betrokken Beheer gel>rnik kan maken van de 
bij artikel i) vermelde bevoegdheid. 
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Deze schikking zal bekrachtigd worden en 'de akten van b~kr~chÙgfog : 
zullen uiterlijk op 1 April· 1915 (r Washington worden neergelegd. 

Zij zal in werking treden eenemaand na het vervallen van dien termijn en 
zal dezelfde kracht en deuzclfden duur hebben als de algemeene Overeen­ 
komst. 
Ten blijke waarvan de wederzijdsche Gevolmachtigden deze Schikking 

hebben onderteekend. 

Gedaan te Washington, in een enkel exemplaar, den tweeden Juni i9i 1. 

Voor Oostenrijk 
en voor Hongarije : 

Voor Oostenrijk : 

Voor Hongarije : 

Voor België : 

Voor Brazilië : 

Voor Cuba. 

Voor Spanje : 

Voor Frankrijk : 

Voor Italië 

Voor Mexico : 

Voor Nederland : 

Ondertcekend : L. baron DE HENGELMULLER, 
Ambassadeur vau Oostenrijk­ 
Hongarije. 
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Dr PAUL, chevalier BECK de MAN­ 
NAGETTA et LERCHENAU, Sec­ 
tie-overste en Voorzitter van den 
K. K. Dienst der uitvindings­ 
brevetten. 

ELEMÉR DE POMPÉRY, .Ministe­ 
rieel Raadsheer bij den Hongaar­ 
schcn Koninklijken dienst der - 
uitvindingsbrevcllen. 

J. BRUNET, 
GEORGES DE RO, 
CAPITAINE. 

L. DE LI.MA E SILVA. 

ANTONIO MARTIN RIVERA. 

JUAN RIANO Y GAYANGOS, 
J. FLOREZ POSADA. 

PIERRE LEFÈVRE- PONT ALl S, 
G. BRETON, 
MICHEL PELLETIER, 
GEOHGES MAILLARD. 

LAZZARO NEG ROTTO CAMBIASO, 
EMILIO VENEZlAN, 
G.-B. CECCATO. 

Y. DE LAS FUENTES. 

SNYDEH VAN \VISSENKERKE. 



Voor Portugal : 

V oor. Zwitserland : 

Voor Tunisië : 
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Onderteekend : J.-F.-H.-M. DE FRANCA,vœ d'Alle. 

. P .. BITTER,: 
W.~~AFT,. 
HENRI MARTIN. 

)) 

)) E. DE PÊRETTI DE LA 'ROCCA. 
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